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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de M. Bayet, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. 

Bonjour  à  toutes  et  tous  et  bienvenue  pour  cette 
toute dernière commission.

Bienvenue à M. le Ministre Antoine. Vous avez une 
petite larme, non ?

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Vous aussi. 
Mais vous, c'est l'Europe et puis, les Nations unies.

(Rires)

M. le Président. - Je vois que vous êtes sur la même 
longueur d'onde que mon président de parti, c'est bien.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  On  sait 
reconnaître le talent.

M. le Président. -  Je vous remercie de me préparer 
cet avenir.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  a  procédé  à 
l'examen de son arriéré.

Puisque  l'on  en  parle  aujourd'hui,  la  commission 
décide de retirer :

– l'avis A. 1158 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif au projet d'avenant 
à  l'accord  de  coopération-cadre  relatif  à  la 
formation en alternance, conclu à Bruxelles, le 
24  octobre  2008,  entre  la  Communauté 
francaise,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission communautaire francaise ; 

– l'avis A. 1166 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à l'avant-projet 
d'accord  de  coopération  entre  la  Région 
wallonne  et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
relatif à l'équipement mis à disposition dans le 
cadre  de  la  refondation  de  l'enseignement 
qualifiant et à la collaboration entre les centres 

de  technologie  avancée  et  les  centres  de 
compétences. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA 
RÉGION WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ 

FRANCAISE RELATIF A L'ÉQUIPEMENT MIS A 
DISPOSITION DANS LE CADRE DE LA 
REFONDATION DE L'ENSEIGNEMENT 

QUALIFIANT ET A LA COLLABORATION 
ENTRE LES CENTRES DE TECHNOLOGIES 

AVANCÉES ET LES CENTRES DE 
COMPÉTENCE 

(DOC. 1036 (2013-2014) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'accord  de 
coopération entre la Région wallonne et la Communauté 
francaise relatif à l'équipement mis à disposition dans le 
cadre de la refondation de l'enseignement qualifiant et à 
la  collaboration  entre  les  centres  de  technologies 
avancées  et  les  centres  de  compétence  (Doc.  1036 
(2013-2014) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  Mme Gahouchi est  désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - 

(Réaction de plusieurs membres)

... et  par  la  Wallonie et  28 centres  technologiques 
avancés,  investissements  consentis  par  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 

Rappelons que pour ce qui concerne la production 
d'heures dans les centres de compétence qui relèvent de 
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la ma responsabilité, nous en sommes à trois millions 
d'heures, si je prends le dernier chiffre arrêté de 2012, 
dont  633 000  heures  ont  été  réservées  au  monde  de 
l'enseignement, élèves ou enseignants, ce qui démontre 
toute  l'importance  de  ces  centres  de  compétence  à 
destination de l'excellence dans l'enseignement. C'est du 
reste un effort wallon de quelque 5 621 945 heures. 

L'objectif  est  de  passer  progressivement  de  ces 
633 000 heures au million d'ici 2022 dans le cadre du 
Plan Marshall 2022 ; ce qui serait un effort considérable 
réalisé  par  la  Wallonie  en  faveur  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

À l'inverse, aujourd'hui pour les 28 CTA, 75 % du 
temps  de  formation est  réservé  aux  élèves,  10 % aux 
étudiants de promotion sociale et 15 % aux demandeurs 
d'emploi. On mesure l'effort important que la Wallonie - 
et avec raison - réserve à la Communauté éducative de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

J'ajouterai  un  dernier  élément.  C'est  une  demande 
des  centres  de  compétence  de  revaloriser 
progressivement l'heure de formation mixte, c'est-à-dire 
réservée notamment à des élèves et enseignants. Nous 
sommes  aujourd'hui  à  12  euros.  Nous  avons  pris 
l'engagement  durant  cet  accord  de  coopération,  d'ici 
2019  de  le  faire  passer  à  15  euros  pour  mieux  tenir 
compte du coût des 16 heures de formation.

Voilà ce que je voulais dire pour l'essentiel.  Je ne 
pense pas que cela appelle d'autres commentaires. Cela 
démontre la perméabilité heureuse entre notre Wallonie 
et la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, le Conseil 
d'État fait deux observations qui auraient dû conduire à 
postposer l'examen du texte au dépôt concomitant d'un 
accord  de  coopération  identique  entre  la  Région 
bruxelloise  et  la  Communauté  francaise.  Les  derniers 
débats que nous avons eus dans différentes commissions 
ont mis le point  sur  l'importance d'examiner de facon 
concomitante les accords de coopération. Cela porte sur 
la forme, mais cela me semble une remarque essentielle. 

Sur le fond, quand on parle des objectifs en termes 
de volume d'heures et le montant du remboursement par 
le FOREm au centre de compétence, diverses versions 
ont circulé. Une note au Gouvernement wallon qui était 
contraire à un avant-projet d'accord.

Monsieur  le  Ministre,  peut-on  avoir  des 
clarifications ?  Comment  est-on  passé  d'un  million 
d'heures  à  800 000  heures ?  Qu'en  est-il  du 
remboursement ?

Je  pense  qu'en  termes  de  formation et  en  nombre 
d'heures,  on  peut  se  fixer  des  objectifs  et  le  nombre 
d'heures peut être un objectif. C'est la même chose au 
niveau du FOREm quand on pose différentes questions 
et que l'on nous explique le nombre de formations et le 
nombre d'heures qui ont été dispensées. Je pense qu'à un 
moment donné, outre les heures dispensées, c'est aussi 
l'évaluation.  Je  le  dis  toujours  pour  le  FOREm.  C'est 
bien beau d'avoir  des  milliers et  des  milliers d'heures 
dans  certaines  formations,  mais  si  ces  dernières 
n'ouvrent la porte à aucun débouché sur le marché de 
l'emploi, il faut se poser la question de l'opportunité de 
ces  formations.  C'est  tout  un  débat  que  j'ai  déjà  pu 
sauver. 

Une  remarque  qui  me semble  plus  essentielle  par 
rapport à cet accord de formation concerne l'évaluation. 
Je pense que l'on peut regretter que le renouvellement 
de  l'accord  de  coopération  ne  soit  pas  aujourd'hui 
appuyé  sur  une  évaluation  qualitative  et  quantitative 
préalable  à  l'exécution  de  l'accord  de  coopération 
précédent.

Je  pense  que  tous  les  accords  de  coopération  que 
nous votons sont louables et peuvent aller dans le bon 
sens.  Je  pense  que  ce  sont  des  synergies  et  des 
collaborations importantes. Il est aussi important, à un 
moment  donné,  d'évaluer  avant  le  renouvellement 
d'autres accords de coopération. Cela nous semble être 
une  remarque  essentielle.  C'est  pourquoi  nous  nous 
abstiendrons sur cet accord de coopération.

Voici  une  troisième  remarque  et  question.  Il  est 
prévu un objectif chiffré en termes d'heures en ce qui 
concerne les centres de compétence. Il ne semble pas y 
avoir d'objectif global en termes de réalisation pour les 
centres de technologies avancées. Pourquoi cela n'a-t-il 
pas été prévu dans cet accord de coopération ?

M. le Président. -  La parole est à Mme Gonzalez-
Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  J'aimerais  mettre 
quelques  éléments  positifs  en  exergue.  De  manière 
générale, je trouve qu'il est bien de féliciter le maintien 
dans  cet  accord  des  grandes  orientations  de  l'accord 
précédent,  à  savoir  la  contribution  au  développement 
économique,  l'anticipation  des  problèmes  de 
qualification des plus jeunes en leur offrant notamment 
des formations de qualité en lien avec les besoins réels 
du marché.

Le fait de favoriser la collaboration entre les acteurs 
de  la  formation  et  les  acteurs  de  l'enseignement, 
notamment  entre  les  formateurs  et  les  enseignants, 
mettre des équipements de pointe et des formations de 
qualité à disposition des établissements d'enseignement 
et finalement, favoriser un accès sans discrimination à la 
formation,  que  ce  soit  pour  les  enseignants,  les 
étudiants, les demandeurs d'emploi et les travailleurs. 
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie 
d'abord la  dernière intervenante qui a,  me semble-t-il, 
bien résumé toute la portée de cet accord de coopération 
qui permet de rendre accessibles les outils, qu'ils soient 
générés par le monde de l'éducation ou par le monde de 
la formation. Quoi de plus normal ? Cela participe à une 
volonté  que  M.  le  Ministre-Président  a  maintes  fois 
rappelée, que constituent les bassins de vie où les outils 
doivent être partagés par les uns et les autres.

Monsieur Jeholet, en ce qui concerne l'objectif, c'est 
dans le Plan Marshall 2022 que vous trouvez l'objectif 
du  million  d'heures.  Nous  sommes  en  2013,  dernier 
chiffre  connu,  comme  cela  vous  pourrez  situer,  à 
751 000 heures. Nous étions à 633 000 en 2012. Vous 
voyez  que  nous  sommes  en  phase  d'escalier  pour 
atteindre l'objectif  que j'ai évoqué tout à l'heure,  mais 
qui est un objectif politique. L'objectif contractuel est de 
revaloriser l'heure de formation à 15 euros et non plus à 
12 euros.

En ce  qui  concerne  la  question  fondamentale  que 
vous  posez  par  la  suite,  ne  nous  arrêtons  pas  à  la 
quantification,  mais  soucions-nous  de  la  qualité  des 
formations dispensées.

Rassurez-vous,  Monsieur  Jeholet,  nous  avons  fait 
procéder, par le FOREm, à un marché extérieur. C'est la 
société  Isis  Consult  qui  a  été  chargée  d'évaluer 
l'efficience des formations et de leur organisation dans 
les différents centres de compétence.

Du reste, j'ai moi-même, il y a huit jours, remis les 
certificats de labellisation consécutifs à l'évaluation des 
centres. Croyez-moi, le travail a été fait de manière tout 
à fait sérieuse, Monsieur Jeholet, puisque quatre centres 
se sont vus octroyer un renouvellement de labellisation 
avec  des  réserves,  c'est-à-dire  pointant  un  certain 
nombre de lacunes. 

Ces lacunes renvoyaient à la période pour laquelle 
ils  avaient  été  soumis  à  évaluation.  Dans  ces  quatre 
centres, il y en a un que vous connaissez bien dans votre 
région, qui est toujours pointé comme étant en difficulté 
par rapport aux objectifs de qualité que l'on attend de 
lui.

Le travail a été fait de manière tout à fait sérieuse. 
Ce n'est pas de dire : « Nous avons investi 125 millions 
d'euros en termes d'investissements. Chaque année, c'est 
26 millions de frais de fonctionnement - ce sont quand 
même des sommes considérables que nous investissons 
- sans que nous ne soyons attentifs ni à leur qualité ni 
même à leur insertion. ».

Ce travail a été effectué. Pour la grande majorité des 
centres, vous l'aurez compris, pour 21 centres sur 25, il 
n'y a pas de souci, même si la vérité m'oblige à dire que, 

dans ces 21 centres, il y a encore une distinction entre 
les bons et les très bons, pour le dire en termes simples. 
Pour les quatre autres, il y aura là, une attention toute 
particulière  de  suivi.  S'il  ne  devait  pas  y  avoir  de 
correction, ils  risqueraient  de perdre leur  labellisation, 
avec toutes les conséquences que cela entraîne.

Concernant  votre  remarque  formelle  du  Conseil 
d'État, c'est l'absence des négociations avec Bruxelles, 
Monsieur  Jeholet.  Ceci  dit,  nous  sommes  dans  la 
reconduction  depuis  2001.  Je  prends  note  de  votre 
remarque. Du reste, vous le verrez dans un autre accord 
de coopération sur l'alternance où là, Bruxelles a bel et 
bien été associé très directement. Ici, nous n'avons pas 
d'équivalent  bruxellois.  C'est  cela  la  difficulté.  Les 
Wallons  mettent  des  centres  de  compétence,  la 
Fédération,  des  CTA,  et  du  reste,  Mme Schyns  vient 
encore d'inaugurer  trois  nouveaux CTA. Par contre,  à 
Bruxelles, nous n'avons pas le même dispositif. C'est ce 
qui  rend  plus  malaisé  la  négociation  triangulaire  que 
vous  appelez  de  vos  vœux  et  que  je  partage,  mais 
factuellement,  nous ne  pouvons  pas  la  mener comme 
telle aujourd'hui.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment  à l'accord  de coopération entre  la  Région 
wallonne  et  la  Communauté  francaise  relatif  à 
l'équipement  mis  à disposition  dans  le  cadre  de  la 
refondation  de  l'enseignement  qualifiant  et  à  la 
collaboration entre les centres de technologies avancées 
et  les centres  de compétence (Doc. 1036 (2013-2014) 
N° 1).

Art. 1er à 3

Les  articles  premier  à  3  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles premier à 3 sont adoptés par 8 voix et 2 
abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'accord  de 
coopération entre la Région wallonne et la Communauté 
francaise relatif à l'équipement mis à disposition dans le 
cadre de la refondation de l'enseignement qualifiant et à 
la  collaboration  entre  les  centres  de  technologies 
avancées  et  les  centres  de  compétence  (Doc.  1036 
(2013-2014) N° 1).
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L'ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
et 2 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT REGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2009 
(DOC. 1041 (2013-2014) N° 1)

21E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 
WALLON - FASCICULE II - RAPPORT DE 

CONTROLE DU COMPTE GÉNÉRAL DE LA 
RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE 2009 

(DOC. 859 (2013-2014) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du :

– projet de décret portant règlement définitif du 
budget  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
2009 (Doc. 1041 (2013-2014) N° 1)

– 21e cahier d'observations adressé par  la Cour 
des comptes au Parlement wallon - Fascicule II 
- Rapport de contrôle du compte général de la 
Région wallonne pour l'année 2009 (Doc. 859 
(2013-2014) N° 1)

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  Mme  Gonzalez  Moyano  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Très 
simplement,  là  aussi,  rappelez-vous  il  y  a  15  jours, 
Monsieur le Président, que j'ai eu l'honneur de défendre 
devant vous le règlement définitif du budget 2008. Nous 
voilà à celui de 2009, mais plus largement, j'ai envie de 
vous  dire,  sans  emphase :  « Parole  donnée,  promesse 
tenue. ». 

En effet,  j'ai transmis hier,  à la Cour des comptes 

l'ensemble des comptes 2012, de telle manière que nous 
sommes parvenus quand même, durant cette législature, 
à résorber complètement le retard. La Cour des comptes 
le  rappelait  dans  son  dernier  cahier  d'observation,  le 
processus  de  résorption  des  retards,  qui  avait  été 
interrompu de 2006 à 2009 a bel et bien repris sous la 
responsabilité  de  votre  serviteur,  à  telle  enseigne  que 
nous  avons  produit,  si  je  regarde  bien,  huit  comptes 
généraux durant cette législature. Je veux aussi adresser, 
au passage, mes remerciements à l'administration à qui 
j'avais demandé de faire un effort particulier pour que 
nous ayons vraiment ce retard derrière nous.

Au total, dès lors que la Cour des comptes nous aura 
adressé  ces  différentes  remarques,  nous  aurons  à 
solliciter  l'avis  de  l'Inspection  des  finances  -  ce  sont 
toutes  des  procédures  substantielles  que  nous  devons 
opérer.  La  Wallonie  aura  complètement  résorbé  son 
retard.  Nous ne sommes jamais que début avril  2014. 
Probablement  que  mon  successeur,  quel  qu'il  soit, 
pourrait déposer les comptes 2013, fin de cette année. 
Vraiment,  nous  aurons retrouvé -  et  je  me plais  à  le 
souligner - un rythme de travail budgétaire classique et 
ordinaire. Je n'en tire aucune fierté personnelle. C'est, je 
dirais,  être  au  rendez-vous  d'une  bonne  démocratie 
comptable. Il n'empêche que le travail était quand même 
considérable et il a été mené à bon port, en la matière.

Je voudrais aussi ajouter que pour celui-ci qui vous 
est  soumis  -  le  2009 -  la  Cour  des  comptes  constate 
d'abord la correcte application des dispositions légales 
qui en régissent le contenu et la présentation. Il n'y a que 
deux  remarques.  Comme  cela,  je  réponds  peut-être 
d'ores  et  déjà  à  des  questions  qui  pourraient  être 
soulevées. C'est au niveau du compte de trésorerie où la 
Cour des comptes observe que le solde financier, tel que 
repris  dans  les  tableaux  transmis,  ne  correspond  pas 
strictement à la réalité. En effet, ce solde n'intègre pas le 
numéraire - tenez-vous bien - contenu dans les caisses 
existant  dans  certains  services  décentralisés  de  l'ex-
MRW.  En  fait,  pourquoi  ne  les  a-t-on  pas ?  Car  le 
receveur  général  ne  recoit  aucune  information 
concernant ces encaisses et qui concernent - tenez-vous 
bien - les cafétérias. Ceux-là ne relèvent pas directement 
du  receveur  général.  Ceci  dit,  reconnaissons  que  le 
montant de perception est  relativement dérisoire et  de 
surcroît, plus aucun billet n'est accepté. Nous avons une 
bonne  connaissance  des  rentrées  en  la  matière. 
L'administration,  suite  à  la  remarque  de  la  Cour  des 
comptes,  cherche  aujourd'hui,  une  solution  beaucoup 
plus définitive pour intégrer le produit de ces recettes de 
cafétérias.

Le  deuxième  concerne,  en  page  16,  l'encours  des 
engagements où la Cour des comptes relève des écarts 
au  niveau  des  DO16  et  18 ;  c'est-à-dire  celles  qui 
concernent les relations extérieures et le tourisme. Ces 
écarts  sont  dus  au  transfret  d'encours  vers  deux 
organismes : WBI pour 6,5 millions d'euros et le CGT 
pour 45,1 millions d'euros. En fait, il y a eu un transfert 
du  service  central  vers  des  OIP  satellites  de  notre 
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Gouvernement wallon.

Pour le reste,  aucun dépassement de crédit  n'a été 
observé par la Cour au niveau des comptes des services 
d'administration générale de la Région wallonne. Vous 
verrez que pour la petite histoire, l'encours total de la 
dette  correspond  à  celui  que  nous  avions  repris  à 
l'époque. C'est un autre débat. N'y revenons plus. Vous 
voyez que la Cour des comptes a bel et bien, là aussi, 
évolué.

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire,  Monsieur  le 
Président, avec la satisfaction du travail accompli.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Deux ou trois petites remarques 
et  peut-être  l'une  ou  l'autre  question,  au-delà  des 
comptes  que nous examinons aujourd'hui,  mais  sur  la 
situation financière de la Région wallonne. En effet, sur 
l'examen  de  ces  comptes,  nous  n'allons  pas  faire  de 
l'archéologie politique. Nous y reviendrons. Nous avons 
déjà beaucoup consacré de temps à cela.

Ce  que  je  voulais  dire  quand  même,  c'est  que  le 
compte 2009 est un compte important de ces dernières 
années.  Il  s'agit  d'une  année  où  le  déficit  s'est 
considérablement  creusé.  La  dette  a  considérablement 
augmenté.

Deuxièmement,  on  note  d'ailleurs,  Monsieur  le 
Ministre, que vous faites souvent référence aux comptes 
et aux dépenses de 2009 pour prouver que des efforts 
importants ont été faits sur la période 2009-2014, mais 
je  pense  qu'il  faut  quand  même,  à  cet  égard,  bien 
préciser - c'est important de le faire - que pour les seules 
dépenses  des  services  d'administration  régionale, 
l'augmentation par rapport à 2008 s'élève à plus de 612 
millions d'euros. Quand on prend la référence 2009, cela 
relativise considérablement le statu quo souvent évoqué 
au  niveau  des  dépenses  sur  la  période  de  cette 
législature.

Ce sont deux remarques que je souhaitais faire.

Je sais que c'est un peu hors sujet, mais je pense que 
c'est la dernière commission. Vous avez parlé du compte 
2012  qui  va  être  communiqué  et  transféré,  mais  par 
rapport  aux  chiffres,  pouvez-vous  déjà  nous  donner 
certains indicateurs et chiffres par rapport à 2013 ? La 
presse fait  état  des  premières  estimations qui relèvent 
des  discussions,  des  négociations  entre  l'ICN  et  les 
entités  fédérées.  Avez-vous  des  informations  à 
communiquer  en  primeur  et  étant  donné  que  c'est  la 
dernière commission,  aux commissaires  de cette  belle 
commission ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Le chiffre que 
vous évoquez pour le solde de financement de 2009 à 
hauteur  de  moins  812  millions  d'euros  n'est  pas  une 
surprise.

C'est  la  conséquence  -  et  ce  fut  le  cas  pour  nous 
comme pour d'autres entités de ce pays,  Bruxelles,  la 
Flandre  et  le  Fédéral  surtout  -  de  l'effondrement  des 
taux de croissance et de nos recettes fiscales qui nous 
ont  mis  en  grande  difficulté.  À telle  enseigne  que  la 
Région  wallonne  a  accepté  les  objectifs  budgétaires 
visant le retour à l'équilibre en 2015 proposés par l'État 
fédéral dans le cadre du projet d'accord de coopération 
du 3 février 2010. Cet objectif a été respecté et même 
atteint avec un an d'avance puisque le budget 2014 de la 
Région présente un excédent de + 86 millions d'euros.

Par  ailleurs,  les  perspectives  économiques 
s'annoncent probablement même légèrement meilleures 
puisque,  toutes  choses  restant  égales,  le  taux  de 
croissance  sur  lequel  notre  budget  reposait  était  de 
1,1 %. Maintenant, on évoque 1,4 % et l'IRES vient de 
sortir  1,7 %,  et  aucune  indexation  des  salaires 
n'interviendra en 2014.

Le  1,7 %  devient  vraiment  intéressant  parce  que, 
pour  les  spécialistes,  à  partir  de  1,5 %,  vous  avez 
vraiment un frémissement direct sur l'emploi. Du reste, 
l'IRES  l'annonce  pour  le  mois  de  septembre.  Il  est 
dommage qu'il ne soit pas venu plus tôt, me direz-vous, 
mais c'est ainsi. Si nous devions taquiner les 2 %, nous 
aurions  vraiment  là  un  effet  mécanique  extrêmement 
positif en matière d'emploi.

(Réaction de M. Noiret)

Oui, vous avez raison, Monsieur Noiret, c'est parfois 
l'ingratitude du présent, mais c'est la force que de croire 
au  futur.  Voilà  en  ce  qui  concerne  la  situation 
budgétaire.

Vous aurez remarqué aussi que l'ICN, dans le dernier 
rapport publié de septembre 2013, confirmait ce retour à 
l'équilibre. Aujourd'hui, nous sommes effectivement en 
négociations, mais il y a une question de M. Disabato 
sur  le  sujet,  triangulaires  entre  Eurostat,  ICN  et  la 
Maison  Belgique,  puisque  cela  concerne  à  la  fois  le 
Gouvernement  fédéral,  Bruxelles,  la  Flandre,  la 
Wallonie. Rien que pour la Wallonie, Monsieur Jeholet, 
c'est 1 400 institutions qui sont visées. Ce sont toutes les 
communes,  toutes  les  intercommunales,  ce  sont  les 
invests, ce sont l'ensemble des OIP, nos services directs 
de la Région wallonne et de la Fédération. C'est vous 
dire  si  c'est  un travail  titanesque,  et  il  y  a  encore  un 
certain nombre d'échanges de notes,  aujourd'hui, entre 
l'ICN et Eurostat, entre nous-mêmes et l'ICN. Ce que je 
peux vous dire, à ce stade, c'est que nous avons transmis 
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l'intégralité  de  toutes  les  réponses  aux  demandes 
sollicitées par l'ICN. Nos deux SPOC (Single Points of 
Contact)  ont remarquablement travaillé dans des délais 
très  courts  et  nous  avons  fait  codifier  tout  cela  par 
McKinsey,  pour  être  certains  que  tous  les  éléments 
soient  en  la  possession  des  instances  nationales  et 
européennes dont nous attendons le retour.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole  dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,  je  la 
déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  la  Région 
wallonne pour l'année 2009 (Doc. 1041 (2013-2014) N° 
1) et au vote du 21e cahier d'observations adressé par la 
Cour des comptes au Parlement wallon - Fascicule II - 
Rapport  de  contrôle  du  compte  général  de  la  Région 
wallonne pour l'année 2009 (Doc. 859 (2013-2014) N° 
1).

Art. 1er à 48

Les  articles  1er  à  48  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 48 sont adoptés par 7 voix contre 
2.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de la  Région wallonne pour l'année 2009 (Doc. 1041 
(2013-2014)  N°  1)  et  le  21e  cahier  d'observations 
adressé par la Cour des comptes au Parlement wallon - 
Fascicule II - Rapport de contrôle du compte général de 
la Région wallonne pour l'année 2009 (Doc. 859 (2013-
2014) N° 1).

L'ensemble du projet de décret ainsi que les tableaux 
financiers sont adoptés par 7 voix contre 2.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'AVENANT A L'ACCORD DE 

COOPÉRATION-CADRE RELATIF A LA 
FORMATION EN ALTERNANCE, CONCLU A 

BRUXELLES, LE 24 OCTOBRE 2008, ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE, LA RÉGION 

WALLONNE ET LA COMMISSION 
COMMUNAUTAIRE FRANCAISE 

(DOC. 1054 (2013-2014) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'avenant  à 
l'accord de coopération-cadre relatif  à la formation en 
alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre 
la  Communauté  francaise,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission  communautaire  francaise  (Doc.  1054 
(2013-2014) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  Mme Gahouchi est  désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - À la vitesse de 
l'éclair, parce que chacun est pressé, même si l'accord de 
coopération est important puisque :

– il concerne la formation en alternance ; 
– il  vise à  instaurer  un contrat  unique pour les 

jeunes qui fréquentent les CEFA, les IFAPME 
et  le  service  francophone  des  PME  à 
Bruxelles ; 

– il  découpe  le  plan  de  formation  en  trois 
niveaux A, B et C ;

– il  organise  l'agrément  généralisé  des 
entreprises, ce qui sera une simplification pour 
celles-ci ; 

– il détermine les missions du référent, du tuteur, 
qui insiste tout particulièrement sur la qualité 
du suivi des jeunes ;

– il  prévoit  la  création  de  l'OFFA  qui  se 
substituera à ALTIS  et SYSFAL, donc c'est un 
glissement  de  personnel  pour  coordonner  et 
promouvoir  la  formation  en  alternance  entre 
Bruxelles,  Wallonie  et  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Le  plus  important,  ce  sont  les  montants  des 
rétributions versées aux jeunes. Je rappelle donc que ce 
sont des stagiaires et non pas des travailleurs. Pour les 
niveaux A et B, on a vu une diminution ; ce qui était 
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d'ailleurs  le  vœu  des  entreprises.  Par  contre,  dans  le 
niveau C, on voit une augmentation puisque, là, le jeune 
a atteint  un niveau de productivité  et  d'efficacité  plus 
soutenu.

Voilà  de  quoi  harmoniser  le  monde  des  classes 
moyennes et des CEFA, Monsieur le Président.

M. le Président. - M. le Ministre est d'une efficacité 
et d'une concision exceptionnelle.

(Rumeurs)

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Gahouchi.

M. Jeholet  (MR).  -  Excusez-moi,  Monsieur  le 
Président, mais je pense qu'il faut être sérieux ! 

Mme Barzin  (MR).  -  Ce n'est  quand même pas à 
nous de faire le  quorum pour la majorité, je veux bien, 
mais....

M. le Président. -  Je  propose que  Mme Gahouchi 
pose sa question et nous rappellerons nos collègues pour 
le vote.

La parole est à Mme Gahouchi.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Président, j'insiste 
simplement  sur  le  fait  qu'il  y  a  des  commissions  qui 
commencent à 10 heures. 

Si l'on ne vient pas avant 10 heures, vous allez ramer 
pour avoir le quorum ! Je veux bien ne pas m'éterniser 
dans le débat. En cinq minutes, on peut....

M. le Président. -  Pas de souci,  Monsieur Jeholet. 
C'est  exactement  ce  que  je  viens  de  dire.  On  écoute 
Mme Gahouchi,  M.  le  Ministre  répondra  et  pour  les 
votes,  nous  nous  assurerons  d'avoir  tous  les 
commissaires autour de la table. 

La parole est à Mme Gachouchi. 

Mme Gahouchi  (PS).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Monsieur le Ministre, cet avenant a fait l'objet 
de  plusieurs  discussions  préalables  avec  les 
interlocuteurs  sociaux  et  apporte  des  précisions 
concernant,  principalement,  le  contrat  unique  de 
l'apprenant en alternance, définissant ainsi :

– les droits et obligations de chacune des parties ;
– le  plan  de  formation  annexé  au  contrat 

prévoyant  de  lister  les  compétences  et 
qualifications initiales de l'apprenant, ainsi que 
les  objectifs  de  la  formation  en  termes  de 
compétences et de titres ;

– le découpage de ce plan, en trois niveaux de 

compétence, correspondant à trois niveaux de 
rétribution ;

– la mise en place d'un bilan d'orientation pour 
les jeunes souhaitant s'inscrire pour la première 
fois  auprès  d'un  opérateur  de  formation  en 
alternance destiné à améliorer l'orientation des 
jeunes et permettre ainsi la mise en œuvre, le 
cas  échéant,  d'un  programme  de  remédiation 
préalable visant l'acquisition des compétences 
manquantes ;

– la  définition  des  modalités  de  rétribution  du 
jeune ;

– la désignation du tuteur au sein de l'entreprise 
et  d'un  référent  au  sein  de  l'organisme  de 
formation enseignement ;

– la  définition  des  conditions  et  modalités 
d'agrément des entreprises  ;

– les précisions permettant  la  mise en place de 
l'OFFA,  OIP de  type  B,  dans  une  visée  de 
pilotage unique et d'harmonisation pratique des 
opérateurs. 

Il  convient  donc  de  saluer  l'adoption  de  ce  texte, 
particulièrement pour mettre en place l'OFFA sous cette 
législature  et  aussi  capitaliser  sur  les  avancées  de  la 
négociation,  simplification  administrative  et  transition 
d'un niveau à l'autre sur base des compétences acquises, 
mise en place des bilans d'orientation et prise en charge 
des frais de déplacement. 

Ces  éléments  sont  de  nature  à  contribuer  à 
l'amélioration de la qualité de la formation en alternance 
et  la  revalorisation  de  l'image de  celle-ci  au bénéfice 
autant des jeunes que des entreprises. 

Ce texte entend proposer un contrat unique pour les 
jeunes de 15-25 ans en apprentissage IFAPME et CEFA, 
en  s'efforcant  de  coller  au  mieux  aux  propositions 
d'harmonisation  des  contrats  et  statuts  en  cours  de 
négociation au Fédéral avec les entités fédérées sur base 
du socle minimum proposé par le Conseil national  du 
travail. 

Néanmoins,  ce  texte  -  vous  en  conviendrez, 
Monsieur le Ministre - est très loin d'être parfait, même 
s'il a fait l'objet de nombreuses modifications sur base 
de  l'avis  des  organes  consultatifs,  mais  il  convient 
toutefois aussi de saluer son existence et d'avancer, sous 
peine  de  voir  se  terminer  cette  législature  sans  que 
l'accord  de  coopération,  voté  sous  la  précédente 
législature, n'ait été mis en œuvre. 

Idéalement, il aurait peut-être fallu mettre en place 
l'OFFA et  le  laisser  travailler  sur  les  contrats  et  les 
statuts uniques, en tenant compte des avancées du CNT 
et du transfert des compétences. Toutefois, même si cet 
avis est partagé par les syndicats interprofessionnels, s'il 
était  demandé  que  ce  seul  volet  de  l'accord  de 
coopération soit approuvé et que l'on reporte à plus tard 
le reste, on risquait de reporter aux calendes grecques 
l'accord dans sa totalité et de ne jamais voir la mise en 
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place de l'OFFA. 

Néanmoins,  nous  soutiendrons  ce  texte  pour 
différentes raisons, Monsieur le Ministre.

Premièrement, il faut lancer la procédure de réforme 
de l'alternance, car elle a montré qu'elle apporte un plus 
en  matière  d'adéquation  entre  les  qualifications  des 
jeunes et les compétences attendues par les entreprises. 
Pour le groupe socialiste, le jeune doit être au centre des 
préoccupations et des priorités en la matière. 

Il  faut  aussi  doper   l'alternance  afin  d'éviter  que 
celle-ci ne soit qu'une filière de relégation, mais qu'elle 
devienne une filière d'excellence – et je l'ai déjà dit lors 
d'une précédente commission.  Il faut mettre en œuvre 
rapidement l'OFFA car il va être, vous en conviendrez, 
l'organisme qui tirera l'alternance vers le haut. Il sera au-
dessus de  la  mêlée  de  l'ensemble  des  opérateurs  et  il 
aura pour tâche, comme vous le disiez, de concilier les 
enjeux  et  spécificités  de  chacun  pour  mener  à  une 
véritable  harmonisation,  éviter  la  concurrence  et 
clarifier le paysage de l'alternance. 

Si  hélas,  avec  le  présent avenant,  on ne règle pas 
complètement le problème de l'harmonisation qui est le 
grand enjeu  de  ce  texte,  il  convient  néanmoins  de  le 
souligner  et  de  faire  en  sorte  que  l'OFFA se  mette 
rapidement en place afin que sur la base de son travail et 
de  son  expertise,  on  puisse  éventuellement  encore 
perfectionner  ce  texte  et  permettre  une  véritable 
harmonisation entre les CEFA et les IFAPME. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Nous allons encore  démontrer 
que le MR est positif et constructif et nous allons tenter 
d'avancer dans ce débat. Je poserai notre question qui 
est essentielle, Monsieur le Ministre. 

Mme Gachouchi l'a dit, le texte n'est peut-être pas 
parfait. Il faut savoir que l'accord de 2008 n'est pas en 
vigueur,  on peut  donc aussi  s'interroger  sur  la  forme, 
puisque les modifications, ici, via un avenant, alors que 
l'on aurait pu prendre un nouvel accord de coopération 
puisqu'il n'est pas en vigueur depuis 2008. 

Si les objectifs - je vais être très bref - et le texte 
sont tout à fait louables, ce qui pose question, ce n'est 
pas tellement - même si on peut se poser la question du 
nombre  de  structures  -  la  création  de  nouvelles  OIP, 
mais  surtout  son  financement.  Il  n'y  a  pas  d'avis  de 
l'Inspection  des  finances.  J'ai  donc  une  question 
essentielle,  Monsieur  le  Ministre  et  nous  pourrons 
soutenir le texte si l'on a certaines garanties par rapport 
au financement, car nous n'avons aucune indication de 
la  dotation  qui  sera  nécessaire  à  son  fonctionnement. 
Celle-ci sera-t-elle plus importante que celle accordée à 
l'IFAPME ?  La  réforme  entraînera-t-elle  des  charges 
supplémentaires pour les opérateurs de formation et les 
entreprises qu'il ne faut pas oublier. Si oui, qui prendra 
en charge les coûts ?

C'est  une question essentielle  et  j'espère  que  vous 
apporterez  les  réponses.  Dans  le  cas  positif,  nous 
pourrons soutenir ce texte. 

M. le Président. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard  (Ecolo). - Par hasard, je me retrouve 
ici en commission, mais sur un texte dont on a débattu à 
la Fédération Wallonie-Bruxelles avec Mme la Ministre 
Schyns. Je vais donc me permettre  d'intervenir sur ce 
texte aussi. Là où je pouvais rejoindre Mme la Ministre 
et  ici,  M.  le  Ministre,  sur  ce  texte,  c'était  dans  un 
premier temps, sur le fait  qu'il  était temps de pouvoir 
aboutir en la matière puisque cela fait plusieurs années 
maintenant que les travaux ont commencés. 

Cela a pris du temps, à  juste  titre,  puisqu'il  fallait 
pouvoir aller en concertation vers les meilleurs outils à 
mettre en place en matière d'alternance et donc, c'est un 
dossier  qui  date  de  2010,  mais  il  était  nécessaire 
d'aboutir.  Aujourd'hui,  on  aboutit.  Il  était  nécessaire 
d'aboutir, puisque l'on sait que la filière de l'alternance 
est  une  filière  importante,  un  lieu  d'apprentissage 
essentiel dans notre Région, dans notre Fédération aussi, 
pour tout un pan de notre jeunesse. Elle participe donc, 
finalement,  à  augmenter  la  qualité  de  notre 
enseignement  qualifiant,  la  qualité  de  notre 
enseignement, notre formation de manière générale. 

Ce  texte  permet  d'avancer.  Certains  points  forts 
peuvent  être  retirés  de  ce  texte.  Je  vais  en  citer 
quelques-uns,  mais  d'autres  ont  déjà  été  cités  par  ma 
collègue :

– la simplification administrative, bien sûr ;
– la transition d'un niveau à l'autre sur la base des 

compétences acquises ;
– la mise en place des bilans d'orientation pour 

les apprenants ;
– la  prise  en  charge  des  frais  de  déplacement, 

toujours pour les apprenants ;
– la définition de ce statut d'apprenant ;
– et surtout, la mise en place de l'OFFA qui est 

finalement ce premier pas vers l'harmonisation 
des différentes pratiques. 

C'était un texte qui se devait d'aboutir et la question 
qui est finalement restée en suspens et qui a fait l'objet 
des derniers débats est  une question légitime, quelque 
part, qui est venue de la part des CEFA puisque, dans un 
premier  temps,  on  prévoyait  un  forfait  pour  la 
rémunération des apprenants qui pourrait  paraître plus 
juste et plus équitable, mais il est vrai que se posait alors 
la question de l'impact assez conséquent pour les CEFA. 

Dans les dernières discussions qui ont été menées, 
nous  avons  soutenu  la  question  de  cet  impact  et 
heureusement, nous avons aboutis à une solution qui ne 
met pas à mal l'entièreté de ce texte, c'est-à-dire que le 
décret prévoit maintenant  une évaluation après un an ; 
ce qui permettra de vérifier l'impact de la réforme sur 
les  différents  systèmes  d'alternance  -  évaluation  par 
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l'OFFA - ce qui permettra d'évaluer si cet impact est trop 
conséquent  ou  pas  et  permettra  de  réajuster  le  tir,  si 
nécessaire.  Cette  dernière  négociation permet  de faire 
avancer toute la matière. Elle ne bloque pas toute cette 
matière  qui devait  aboutir.  En même temps,  elle  tient 
compte d'une réalité certaine des CEFA.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je reconnais 
avec  l'ensemble  des  parlementaires,  Monsieur  le 
Président,  que  l'harmonisation,  le  rapprochement  des 
statuts de formation en alternance, et singulièrement la 
création  de  l'OFFA  a  mis  beaucoup  de  temps, 
essentiellement parce qu'il a fallu concilier des mondes 
différents et des prétentions parfois contradictoires. Rien 
que l'OFFA, nous en discutons depuis 2007, c'est vous 
dire si  nous ne comptons plus le nombre de réunions 
que nous avons eues avec les partenaires sociaux et avec 
ceux  de  l'enseignement  pour  tenter  de  concilier  les 
points de vue.

D'abord,  il  faut  réaffirmer  qu'il  s'agit  bien  de 
stagiaires et non pas de travailleurs. Ensuite, que nous 
ne souhaitons pas qu'il y ait de discrimination entre la 
filière IFAPME et la filière CEFA, sachant que les uns 
et  les  autres  n'avaient  pas  la  même  trajectoire  de 
montants qui leur étaient accordés et que nous devions 
aussi  être  attentifs  aux  plafonds  des  allocations 
familiales  pour  que  les  parents  ne  perdent  pas  cet 
avantage.

Nous  sommes  finalement  arrivés  à  un  accord 
puisque  pour  la  première  année,  le  niveau  A,  nous 
sommes à 255,30 euros. Pour la deuxième année, c'est 
360,43  euros  et  c'est  à  la  troisième  année  où  nous 
trouvons la plus grande gratification, de 480,58 euros, 
c'est-à-dire  une  progression  très  sensible,  que  ce  soit 
pour l'IFAPME ou pour les CEFA.

Le deuxième élément qui est important, au-delà de 
la rétribution, c'est la question que soulève M. Jeholet 
sur l'OFFA. Ce n'est jamais qu'une substitution, puisqu'il 
est  aujourd'hui  composé  d'agents.  Si  je  prends  sa 
gestionnaire,  Mme Falesse,  détachée  de l'IFAPME, ce 
qui  veut  dire  que  ce  ne  sont  pas  des  recrutements 
nouveaux,  ce  sont  des  transferts  de  charges  d'un 
organisme vers un autre autre.

Comment opère-t-on ? Les frais de fonctionnement 
de l'OFFA, au-delà des transferts des agents concernés, 
c'est  60 %  à  charge  du  budget  wallon,  c'est-à-dire 
l'équivalent  de  181 000  euros  pour  la  Wallonie.  Les 
40 % restants  viennent des autres entités.  Bien sûr,  le 
patrimoine  de  l'IFAPME-ALTIS et  de  SYSFAL  sera 
alors  transféré  à  l'OFFA,  puisque  celui-ci  prend  la 
substitution.  Outre  les  181 000  euros  wallons 
mentionnés,  il  y aura la  gestion des  primes CEFA en 
alternance  qui,  aujourd'hui,  atteint  le  budget  de 

7 855 000 euros et les crédits de l'IFAPME à hauteur de 
4 200 000 euros.

Autrement  dit,  hors  transfert  des  membres  du 
personnel  -  qui  sont  déjà rémunérés  dans les sociétés 
qui,  chacune  pour  elle-même,  s'occupaient  de  cet 
élément - la combinaison des trois entités donnera un 
budget de 12 000 000 d'euros au niveau de l'OFFA. Du 
reste,  nous  nous  sommes  engagés,  avec  le  monde 
syndical  et les partenaires sociaux, Madame Linard, à 
trouver un terrain d'entente sur la priorisation des primes 
telles  qu'elles  seront  versées  dans  le  cadre  de 
l'alternance.

Jusqu'à  la  dernière  minute,  il  y  a  eu beaucoup de 
discussions,  l'UCM considérant  que  c'était  trop  et  les 
CEFA que c'était trop peu. C'était la couverture sur le lit. 
Cela n'a pas été simple, mais cette fois-ci et je le dis à 
celles et ceux qui peuvent avoir l'un ou l'autre regret, au 
moins,  nous  y  sommes.  Ce  n'est  pas  tellement  le 
mariage Bruxelles-Wallonie qui était compliqué, c'est le 
mariage  de  mondes  différents.  Aujourd'hui,  voilà  un 
élément acquis.

J'ajoute  que  nous  devrons  reprendre  encore  le 
travail,  puisque  les  contrats  d'apprentissage  industriel 
vont  être  prochainement  régionalisés  et  qu'il  faudra 
aussi  les  intégrer  dans  cet  élément  d'alternance  en  la 
matière.  Je  voudrais  enfin  souligner  les  avantages 
qualitatifs  que  prévoit  ce  décret,  notamment  pour  les 
tuteurs et  pour le  suivi  du jeune avec  une formidable 
simplification  pour  les  entreprises,  puisqu'elles  seront 
une  fois  pour  toutes,  agréées  pour  l'alternance.  C'est 
fondamental en la matière.

Troisièmement,  j'ajoute  que  nous  avons  prévu 
l'alternance,  mais  que  nous  avons  aussi  voté  à 
l'unanimité  un  décret  sur  l'alterné,  c'est-à-dire  la 
formation des demandeurs d'emploi de 18 à 25 ans en 
entreprise, pendant 6 à 18 mois. Dès lors, je vous invite 
à y réfléchir. 

Chers  collègues,  cette  législature,  avec  sa  part  de 
difficultés, de lenteurs, de longueurs, peut-être même de 
quelques  frustrations,  aura  permis  d'asseoir 
définitivement  l'harmonisation  de  l'alternance  et 
d'instaurer  et  d'organiser  l'alterné,  puisque  les 
formulaires  viennent  de  partir.  La  dernière  pièce  qui 
manquait  pour  l'organisation  de  la  formation  de  ces 
jeunes en entreprise est aujourd'hui acquise.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment à l'avenant à l'accord de coopération-cadre 
relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles, 
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le 24 octobre 2008, entre la Communauté francaise, la 
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire 
francaise (Doc. 1054 (2013-2014) N° 1).

Ar. 1er et 2

Les  articles  premier  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles premier et 2 sont adoptés à l'unanimité 
des membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'avenant  à 
l'accord de coopération-cadre relatif  à la formation en 
alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre 
la  Communauté  francaise,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission  communautaire  francaise  (Doc.  1054 
(2013-2014) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
terminant l'ordre du jour classique avant les questions, 
j'aimerais vous remercier pour la bonne tenue de cette 
commission pendant la fin de législature en ayant pris le 
relais de Mme Kapompolé.  Même si on a souvent eu 
des  débats  longs et  animés,  on a  apprécié la  manière 
dont vous avez tenu cette commission et les échanges 
que nous avons pu avoir tous ensemble.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la Formation et des Sports. - Je voudrais 
également vous remercier, Monsieur le Président, ainsi 
que Mme Kapompolé,  puisque nous avons eu de très 
longs échanges. Nous ne nous sommes jamais ménagés, 
nous nous sommes croisés, nous nous sommes parfois 

retrouvés,  ce  qui  est  le  cas  aujourd'hui,  puisque  nous 
clôturons par une belle unanimité. Merci à ceux de la 
majorité qui ont choisi cette commission Merci à ceux 
de l'opposition qui ont accepté de participer au vote.

Je voudrais aussi remercier les services, parce que je 
sais  que  nous  leur  avons  donné  beaucoup  de  travail. 
C'était une commission passionnante. Je la recommande 
à chacune et chacun, même si elle a sa part d'aridité sur 
le  plan  budgétaire,  même si  nous avons été,  avec  les 
collaborateurs  que  je  veux  saluer  et  avec 
l'administration,  parfois  submergés  de  questions, 
notamment en matière d'emploi. J'avoue que nous avons 
eu du mal à suivre la production de questions et je vois 
que  l'un  ou  l'autre,  qui  ne  sont  pas  parmi  nous 
aujourd'hui,  se  sont  particulièrement  révélés  dans  cet 
exercice de questionnement.

À  chacun  et  chacune,  un  grand  merci  de  leur 
contribution aux travaux de cette commission et de ce 
Parlement wallon.

M. le Président. -  Merci  beaucoup,  Monsieur  le 
Ministre, et merci à tous d'avoir participé à nos débats. 
Merci à notre secrétaire, toujours là et fidèle, même en 
CoDT.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellation(s) de :

– M. Hazée, sur « la mise en place des nouvelles 
brigades régionales de contrôle de la fiscalité 
des véhicules » ;

– M. Disabato,  sur « le report de la publication 
des  comptes  2013  des  administrations 
publiques par l'Institut des comptes nationaux 
(ICN) » ;

– M.  Langendries,  sur  « les  suites  du  transfert 
des comités d'acquisition des immeubles » ;

– Mme Simonis,  sur « l'aide administrative aux 
directeurs d'école » ;

– M.  Disabato,  sur  « les  agences  locales  pour 
l'emploi (ALE) » ;

– M. Disabato, sur « Trace Interim » ;
– M. Bayet, sur « l'excellent classement mondial 

de l'aéroport de Charleroi et le financement de 
ses  investissements »  à  M.  Antoine,  Ministre 
du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et des Sports, sont retirées.
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QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RECETTE 

RÉGIONALE EN MATIERE DE DROITS DE 
SUCCESSION »

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RECETTE 

RÉGIONALE EN MATIERE DE DROITS DE 
DONATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports de :

– M. Borsus, sur « la recette régionale en matière 
de droits de succession » ;

– M. Borsus, sur « la recette régionale en matière 
de droits de donation ».

La parole est à M. Borsus pour poser ses questions.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  puis-je  demander à l'auteur de globaliser  la 
première et la deuxième ?

M. le Président. -  Cela ne me gêne pas. Monsieur 
Borsus, êtes-vous d'accord ?

M. Borsus  (MR).  -  Aucun  problème.  Si  M.  le 
Ministre  veut  bien  me  transmettre  le  support  puisqu' 
initialement,  il  s'agissait  de  questions  écrites.  Elles 
demandent un certain nombre de chiffres.

Monsieur le  Ministre,  on sait  que  le  débat sur  les 
droits de succession et singulièrement sur un volet de 
ceux-ci, c'est-à-dire sur ceux qui portent sur l'habitation 
familiale  lorsqu'il  y  a  un  décès  et  transmission  au 
bénéfice  du conjoint  survivant,  ont  fait  abondamment 
débat et discussion en cette enceinte.

Je souhaiterais, dans le prolongement de ces débats, 
avoir  une  analyse  concernant  l'évolution  de  la  recette 
régionale en matière de droits de succession, mais aussi 
de  droits  de  donation,  puisque  l'on  observe  qu'en 
matière  de  droits  de  succession,  la  recette  régionale 
évolue de facon assez significative.

En 2002, il  y avait 285 179 000 euros percus à ce 
titre  en  recettes  régionales.  Ensuite,  ces  droits  de 
succession se sont accrus,  pour passer  à 325 millions 
d'euros - je vous passe les déclinaisons plus précises - en 
2003, à 395 millions d'euros en 2004, à 377 millions 
d'euros en 2005, à 418 millions d'euros en 2006, à 441 
millions  d'euros  en  2007,  à  521  millions  d'euros  en 
2008, à 491 millions d'euros en 2009, à 513 millions 
d'euros en 2010, à 587 millions d'euros en 2011 et à 608 
millions d'euros en 2012. Les recettes réalisées ne sont 

pas  encore  connues  pour  2013,  mais  elles  étaient 
estimées  à  673  millions  d'euros,  alors  que  le  budget 
2014,  si  je  ne  m'abuse,  acte  une  prévision  de  739 
millions d'euros.

Monsieur le Ministre, je souhaitais vous demander 
votre éclairage quant à l'évolution de ces chiffres.

Comment expliquer ces évolutions ? Avez-vous isolé 
les  éléments  de  causalité  qui  peuvent  justifier  ces 
évolutions ?

Je tenais, en matière de donation, à partager le même 
type  d'analyse,  puisque  l'on  observe,  ici  aussi,  en 
matière  de  droits  de  donation,  une  évolution 
significative de la recette régionale. 

En effet, selon les chiffres des préfigurations de la 
Cour des comptes, une recette de 12 millions d'euros a 
effectivement été percue pour l'année budgétaire 2002 
tandis qu'ici aussi, on constate un accroissement régulier 
qui  nous  amène  à  14 600 000  euros  en  2003,  à 
14 900 000 euros en 2004, à 28 700 000 euros en 2005, 
à 74 millions d'euros en 2006, à 78 millions d'euros en 
2007,  à  67  millions  d'euros  en  2008,  à  57  millions 
d'euros en 2009,  à  66 millions d'euros  en 2010, à 72 
millions  d'euros  en  2011  et  à  84 900 000  d'euros  en 
2012.

Les recettes réalisées pour 2013, elles non plus, ne 
sont  pas  encore  définitivement  confirmées,  bien  sûr. 
Elles  étaient  annoncées  à  89 190 000  euros  et  pour 
2014, une prévision. Vous observez systématiquement la 
marche inscrite au budget initial de 2014, puisque l'on 
passe de prévisions de 89 millions d'euros en 2013 à 115 
millions d'euros au budget initial de 2014.

Mes  questions  sont  donc  les  mêmes,  Monsieur  le 
Ministre.  Comment  expliquer  ces  évolutions ?  Quels 
sont les éléments qui les justifient, les sous-tendent ou 
en tout cas, participent à leur explication ? Cela touche-
t-il  à  des  évolutions  en  ce  qui  concerne  la  structure 
même,  les  taux,  les  catégories  de  personnes 
concernées ?  Bref,  je  vous  remercie  de  bien  vouloir 
partager cet éclairage avec nous.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, au galop, parce que je sais que l'horaire de M. 
Borsus et le vôtre sont chargés ainsi que celui de notre 
collègue, mais la transparence sera totale et vous allez 
voir, Monsieur Borsus, qu'il y a des explications à toutes 
ces  évolutions,  qu'elles  soient  le  corollaire  de  choix 
politiques ou encore de la réalité immobilière.

Voyons en premier lieu,  si  vous le voulez bien, le 
droit de donation. Rappelons que le service de l'impôt, 
que ce soit en matière d'enregistrement, tout comme en 
matière de succession, est  assuré par le  SPF Finances 
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pour le compte des trois régions, puisqu’aucune de nos 
trois  régions  n'a,  à  ce  stade,  réalisé  le  transfert  de  la 
compétence à l'échelon régional.

D'une  part,  par  service  de  l'impôt,  pour  bien  se 
comprendre,  il  faut  entendre  l'établissement  de  la 
taxation, la perception des recettes, voire, si nécessaire, 
le recouvrement de celles-ci.

Le  SPF  Finances  assure  également  tout  le  volet 
« contrôle », à savoir vérifier l'application correcte de la 
législation  fiscale  régionale  en  ces  matières.  Les 
statistiques  détaillées  nous  viennent  donc  du  SPF 
Finances, puisque nous n'en avons pas la gestion.

D'autre part, la préfiguration des recettes établie par 
la  Cour  des  Comptes  n'est  pas  encore  connue  pour 
l'année  2013,  mais  nous  avons  des  éléments 
relativement précis en provenance du Fédéral. 

Ces données  sont  établies  sur  base  des  opérations 
réalisées  par  les  bureaux  de  l'administration  fédérale. 
Les versements vers les caisses régionales sont, quant à 
eux, effectués le mois suivant. 

Selon  les  chiffres  du  service  d'études  et  de 
documentation  du SPF Finances,  voici  l'évolution des 
recettes en matière de droits de donation par année de 
perception. Vous allez voir qu'il y a quelques différences 
par rapport à vos chiffres, mais elles sont minimes :

– 2005 :  19,51 millions d'euros ; 
– 2006 :  79,92 millions d'euros ; 
– 2007 :  77,76 millions d'euros ; 
– 2008 :  67,01 millions d'euros ; 
– 2009 :  55,60 millions d'euros ; 
– 2010 :  66,37 millions d'euros ; 
– 2011 :  78,86 millions d'euros ; 
– 2012 :  83,84 millions d'euros ; 
– 2013 : 111,11 millions d'euros.

Pour  l'année  2012,  dernière  année  complète  en 
termes de statistiques, on constatera que près de 59 % 
sont des donations de biens meubles à taux réduit - pour 
un montant de 49,2 millions d'euros - avec un taux de 
3,3 %. Il y en a pour 31,8 millions d'euros - ce sont donc 
les lignes directes époux et cohabitants légaux. Il y a le 
taux de 5,5 %, taux qui n'existe pas ni à Bruxelles ni en 
Flandre, pour les frères et sœurs, oncles, tantes, neveux 
et nièces. Il y en a pour 6,1 millions d'euros. Enfin, il y a 
les taux de tiers, pour 11,1 millions d'euros. 

Par  ailleurs,  36,75 %  sont  des  donations  de  biens 
meubles  ou  immeubles  à  taux  ordinaire,  pour  un 
montant  de  30,8  millions  d'euros  qui  s'ajoute  aux 
donations de biens meubles à taux réduit.

Enfin,  0,12 %  sont  des  donations  que  nous 
connaissons  bien,  nous  les  gestionnaires  publics, 
puisqu'ils  concernent  des  communes,  des  provinces et 
des ASBL, pour un montant d'environ 100 000 euros.

Comme  l'a  relevé  M.  le  Député,  une  évolution 
importante a été constatée à partir de l'année 2006. Elle 
trouve son origine dans l'introduction de taux réduits par 
le vote du décret du 15 décembre 2005 portant diverses 
modifications  au  Code  des  droits  d'enregistrement, 
d'hypothèque  et  de  greffe  et  au  Code  des  droits  de 
succession. 

Deuxièmement,  Monsieur  Borsus,  il  convient  de 
souligner qu'en 2006, on se situait dans la foulée d'une 
opération  de  régularisation  fiscale  de  type  DLU.  En 
2006  et  en  2007,  des  liquidités  importantes  étaient 
disponibles  dans  notre  pays.  Cela  s'est  marqué  par 
l'importance  des  droits  percus  au  cours  de  ces  deux 
années. 

De 2008 à 2010, vous avez constaté qu'il y a eu un 
fléchissement.  Les  observateurs,  les  gestionnaires  au 
niveau fédéral, pointent là les difficultés financières qu'a 
rencontrées  notre  économie,  puisque  nous  étions 
virtuellement en récession. Cela s'est ressenti également 
en termes de recettes des droits de donation.

Par contre, à partir de 2011, la courbe des recettes 
reprend  une  courbe  ascendante  et  importante.  Elle 
coïncide,  là  aussi,  à  un  choix  politique,  Monsieur 
Borsus, ce sont les premiers effets du décret programme 
du 22 juillet 2010. Pour rappel - et c'est une réforme que 
j'avais souhaitée - ce décret a autorisé la donation à taux 
réduit sous condition suspensive ; ce qui a fouetté nos 
recettes.

Ensuite,  plus récemment,  le décret fondamental du 
19  septembre  2013  a  permis  la  donation  de  biens 
meubles  à  taux  réduit  avec  réserve  d'usufruit  qui  est, 
pour  une  partie  de  notre  population  plus  âgée, 
essentielle et qui n'a pas encore pleinement atteint son 
rendement  -  ce  ne  le  sera  que  pour  l'année  2014  - 
puisque le temps du vote,  de la parution au  Moniteur  
belge et de sa bonne compréhension par les acteurs du 
monde fiscal  et  du monde notarial  notamment  et  des 
donateurs, tout cela a pris un certain temps. Cependant, 
2014 devrait voir la pleine recette de cette réforme.

Enfin, le 24 mars dernier, notre commission a voté à 
l'unanimité une nouvelle simplification très importante, 
puisque  le  taux  réduit  sera  accordé  à  toutes  les 
donations  de  biens  meubles  enregistrées,  intervenant 
entre des personnes physiques, quelle que soit la nature 
des  biens  meubles.  Les  actions  étaient  notamment 
visées. On a étendu cela à des organismes non belges 
puisque l'Union européenne nous avait mis en demeure 
de les assimiler.

Tout cela va encore entraîner de nouvelles recettes.

Autrement dit, sur les droits de donation, plus c'est 
simple, moins les taux sont élevés et plus vous avez de 
recettes.

C'est aussi simple que cela à retenir pour l'avenir, si 
j'ose dire.
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J'en viens maintenant  à  l'évolution des  recettes  en 
matière de droits de succession. 

Ici aussi, ce sont les statistiques du SPF Finances.

Que nous dit ce département ? Qu'en 2005, il y a eu, 
là  aussi,  quelques  petites  modifications  par  rapport  à 
vous :  384,360  millions  d'euros.  En  2006,  417,660 
millions d'euros ; pour 2007, 445 millions d'euros ; pour 
2008, 525,240 millions d'euros ; pour 2009, là aussi, il y 
a eu un petit fléchissement, avec 497 millions d'euros. 
En 2010,  ce  sont 510 millions d'euros ;  en 2011,  590 
millions  d'euros ;  en 21012,  589 millions d'euros ;  en 
2013, 709 millions d'euros, et vous avez rappelé le but 
de 2014.

Retenons  que  l'évolution  de  tel  droit  trouve  son 
origine  -  puisque  vous  m'en  demandez  l'explication, 
Monsieur  Borsus  -  essentiellement  dans  la  base 
imposée.  Si  je  compare  avec  celle  de  2005,  la  base 
imposable des droits de succession était de 2,7 milliards 
d'euros.  Si  je  prends  celle  de  2012,  nous  en  sommes 
pratiquement à 5 milliards d'euros. C'est donc plus de 
90 %. 

D'où  vient  cette  évolution ?  C'est  très  simple.  Ce 
sont les prix de l'immobilier. C'est ce qui explique qu'à 
Bruxelles,  ils ont toujours des évolutions de droits de 
succession encore  plus  importantes  que  les  nôtres,  eu 
égard à la valeur du patrimoine immobilier. 

À la lumière de l'évolution des recettes en donation 
et  succession,  nous  pouvons  en  tirer  plusieurs 
enseignements :

– la  réforme  des  droits  de  donation en  2005 a 
contribué  à  un  accroissement  notable  des 
recettes de 60 millions d'euros ;

– la  majoration  des  recettes  en  donation  s'est 
maintenue les années suivantes  ;

– les différentes réformes que j'ai eu le bonheur 
de défendre - 2010 et 2013 - ont encore relancé 
l'augmentation des recettes en la matière. 

Nous  voterons  vendredi  la  dernière  réforme.  Nul 
doute qu'elle participera, elle aussi, à l'augmentation des 
droits de donation. 

Troisième indication, c'est très important, il n'y a pas 
eu, contrairement à ce que d'aucuns pouvaient craindre, 
de transfert entre les droits de succession et les droits de 
donation.  Ils  ont  évolué  de  manière  favorable  l'un  et 
l'autre,  soit  pour  des  raisons  politiques  -  droits  de 
donation -  soit  pour la  valeur immobilière,  comme je 
vous l'ai indiqué tout à l'heure. 

Voilà ce qui nous permet de voter en confiance la 
réforme. Elle peut vous laisser un peu frustrés à certains 
égards.  Je  sais  que  la  vôtre  était  beaucoup  plus 
généreuse  -  je  l'admets  volontiers  -  mais  nous  avons 
voulu être  prudents  par  rapport  à  son coût.  Les  deux 

réformes,  celle  de  M.  Jeholet  et  la  mienne,  ont  été 
calculées  par  le  même  service  d'études  de  la  cellule 
fiscale  de  Wallonie.  Les  rendements  ne  sont  pas  les 
mêmes puisque les conditions ne sont pas les mêmes. 

Nous  avons  retenu  le  principe,  vous  le  savez,  du 
cohabitant  légal.  Vous  alliez  plus  loin.  Nous  avons 
retenu le principe de la résidence de cinq ans, vous ne 
l'aviez pas retenue. Troisièmement, nous nous sommes 
arrêtés  à  320 000 euros,  c'est-à-dire  160 000 euros  de 
part proméritée par le conjoint survivant. 

Ceci dit, avec ces montants, on est largement au-delà 
des  valeurs  moyennes.  Une maison en Wallonie,  c'est 
176 000 euros et  une villa,  260 000 euros.  Il  y  a  des 
exceptions,  bien  sûr,  des  villas  ou  des  maisons  plus 
cossues, plus bourgeoises ou des immeubles de rapport. 
Ceux-là ne seront pas visés, en tout cas pour la tranche 
allant jusqu'à 160 000 euros. 

Je  pense  que  nous  avons  combiné  la  réalité 
budgétaire  et  la  justice  sociale  pour  les  conjoints 
survivants. 

(Mme  Gahouchi,  doyenne  d'âge  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Madame la  Présidente. 
Monsieur le Ministre, peut-être, si vous avez le support 
écrit  chiffré  de  votre  réponse,  même si  j'ai  essayé de 
prendre note très rapidement, je pense que les éléments 
chiffrés  ont  été  extrêmement  nombreux,  nous  serons 
vraiment très heureux d'en avoir communication. 

Indépendamment de cette communication technique, 
j'examine davantage le volet politique de votre message, 
puisque ces chiffres montrent à quel point, d'une part, la 
base  s'est  accrue  d'elle-même,  c'est-à-dire  le  montant 
percu  en  matière  de  droits  de  succession  a  évolué 
significativement,  simplement eu égard au phénomène 
de  non-indexation  des  barèmes  alors  même  que  la 
valeur  des  biens  immobiliers,  en  tout  cas,  leur 
valorisation  et  certainement  leur  valeur  derrière  leur 
valorisation,  fait  qu'on  a  alors  une  perception  qui  va 
croissant.  Elle  va  même  au-delà,  si  je  crois,  par 
exemple,  ce qui était  relevé en 2013, de ce que nous 
avions prévu. 

Deuxièmement, à l'évidence, les chiffres montrent à 
quel point on doit retenir cette lecon qui est que, lorsque 
les dispositifs prévoient des taux acceptables, des taux 
raisonnables,  lorsque  les  dispositifs  sont  bien  ajustés 
aux  attentes  de  la  population,  notamment  avec  des 
dispositifs qui préservent une forme de sécurisation via 
l'usufruit ou d'autres modèles encore, je pense que les 
gens sont prêts à réagir positivement. 

Troisième élément de mon raisonnement, il y a aussi 
une dimension humaine derrière tout cela, qu'il ne faut 
pas  négliger,  une  dimension  économique  derrière  la 
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transmission de propriété. On n'a pas de chiffre balisé, 
je pense, mais si on pouvait baliser l'impact économique 
que représente le transfert de propriété - puisque celui 
qui va en être bénéficiaire va très vraisemblablement y 
investir, y faire des travaux, peut-être agrandir, peut-être 
moduler la propriété, et cætera - on a donc encore un 
impact économique.  Ceci me conforte  encore dans ce 
message qui est le nôtre, à savoir que les taux doivent 
rester  raisonnables  sans  quoi,  lorsqu'ils  tendent  à 
devenir confiscatoires, les gens trouvent d'autres voies, 
résistent, retardent légitimement et les perceptions sont 
plus tardives. 

Deuxième élément, en ce qui concerne - on ne va 
pas  faire  le  débat  de  la  plénière  -  pour  les  droits  de 
succession  sur  l'habitation,  nos  deux  approches  sont 
différentes.  La  première  a  eu  le  mérite  de  forcer  la 
décision gouvernementale.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Elle a eu le grand mérite d'arracher - c'est assez rare 
qu'une  opposition  parlementaire  puisse  à  ce  point 
arracher  -  une  évolution  dans  la  conviction  du 
Gouvernement, puisqu'il avait exprimé très durement sa 
conviction  un  mois  à  peine  avant  le  dépôt  de  son 
amendement. Peut-être cela vous a-t-il aidé à arracher 
au  Gouvernement  ce  que  vous pensiez  peut-être  dans 
cette convivialité de fin de législature. Je souhaite aussi 
ne  pas  exclure  cette  hypothèse,  même si  ce  n'est  pas 
celle à laquelle je crois, mais en termes d'analyse, je ne 
l'exclus pas. 

Soyons sérieux, si vous le voulez bien, je pense que 
nos deux réformes ne sont pas les mêmes. Elles n'ont 
pas  le  même impact  budgétaire.  Quand on dit  qu'une 
réforme  n'a  pas  le  même  impact  budgétaire  pour 
l'institution,  cela  veut  dire  qu'elle  n'a  pas  le  même 
impact budgétaire pour les gens, pour nos concitoyens. 

Dès lors, avec des chiffres aussi spectaculairement à 
la hausse, nous avions un peu plus d'ambition, en disant 
que nos concitoyens méritent de pouvoir bénéficier de 
l'exonération de ce prélèvement sur ce qui est souvent le 
fruit partagé du travail d'une vie. Nous souhaitions donc 
aller plus loin, mais ce sera probablement le débat de 
demain  ou  d'après-demain,  selon  les  circonstances 
politiques. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'APPLICATION DE LA 

RÉFORME DES MANDATS AU NIVEAU DU 
FOREM »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'application de la réforme des mandats 

au niveau du FOREm ». 

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus  (MR).  -  Je  vous  prie  d'excuser  mon 
collègue, M. Crucke, mais il y a vraiment des collisions 
d'agenda  momentanées.  Probablement  que,  dans  la 
convivialité  de  notre  commission,  M.  le  Ministre 
accepterait de lui transmettre la réponse à sa question, 
de  manière  à  ce  que  nous  puissions  terminer  par  un 
maximum de réponses à autant de questions. 

Monsieur le Ministre, c'est un détour par la réforme 
des mandats au niveau du FOREm que je me permets de 
vous  proposer,  puisque  l'on  sait  que  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  20  septembre  2012  réformant  le 
régime  de  mandats  des  fonctionnaires  généraux 
s’applique aux services du Gouvernement de la Région 
wallonne  et  à  certains  organismes  d'intérêt  public 
dépendant de la Région wallonne. C'est un petit rappel 
tellement élémentaire pour celles et ceux qui adorent la 
fonction  publique et  il  n'y  a  que  des  amoureux de  la 
fonction publique dans cette commission. 

(Rires)

Le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de 
la Formation professionnelle et de l’Emploi prévoit que 
les désignations aux emplois d’administrateur général, 
d’administrateur général  adjoint  et  de responsable des 
trois  entités  que  sont  « Régisseur-ensemblier », 
« Services  communs »  et  « Opérateur  public  de 
formation » sont soumis à la procédure d’attribution des 
mandats fixés dans le Code de la fonction publique et 
par  conséquent,  à  ce  fameux  arrêté  « mandats »  bien 
connu dans les chaumières administratives. 

Comme  vous  le  savez,  l’évolution  prochaine  du 
FOREm tend vers la  constitution de quatre  directions 
territoriales.  D’après  le  ministre  de  la  Fonction 
publique, il conviendra de procéder à une modification 
du décret instituant le FOREm pour étendre le régime 
de  mandat  aux  dirigeants  de  ces  quatre  futures 
directions.  Ceci  résulte  d'une question que  je  me suis 
permis d'adresser à votre collègue. 

Monsieur le Ministre,  pourriez-vous m’indiquer ce 
qu'il  en  est  vraiment ?  Une  modification  est-elle 
envisagée ? A-t-elle fait l'objet de textes déjà délibérés ? 
Accompagnera-t-elle la réforme prochaine du FOREm ? 

Les futurs directeurs,  responsables, mandataires ou 
celles  et  ceux  qui  en  assumeraient  les  fonctions  en 
l'attente seront-ils bien désignés suivant les procédures 
que je viens de rappeler précédemment, notamment la 
procédure d'attribution des mandats ?

Je ne vous cache pas que des bruits de couloir ont 
atteint les confins de la Province de Luxembourg. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)
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(Rires)

Je ne veux pas être ici colporteur de rumeurs, mais 
plutôt de bonheur. Quittons ces oripeaux de colporteur 
de  bonheur  pour  colporter  les  rumeurs,  Monsieur  le 
Ministre et vous offrir l'occasion, soit de les  invalider 
spectaculairement,  soit  d'en faire  des réalités,  bref,  de 
nous éclairer  une fois encore d'informations que nous 
souhaiterions partager.

Est-il exact que ce ne seront pas des mandataires ou, 
en l'espèce, des intentions, voire des décisions, seraient-
elles  déjà  prises  dans  le  but  de  désigner  des  experts 
contractuels  de  rang  A2  ou  assimilé  -  cette  espèce 
d'expertisation  contractuelle  que  j'ai  minutieusement 
collationnée dans les décisions du Gouvernement et qui 
concerne  des  dizaines  de  personnes  sous  cette 
législature ? Ici encore, des désignations contractuelles 
sont-elles envisagées à l'avenir, à plus ou moins court 
terme ?

Ceci sera ma dernière question de la législature en 
cette commission.

Je vous remercie, Madame la Présidente, et à travers 
vous tous les présidents - en titre, faisant fonction - et 
M. le Ministre et ses collaborateurs pour les réponses, 
l'attention  et  la  patience  dont  ils  ont  quelquefois  fait 
preuve à mon égard.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député,  je vous répondrai volontiers et vous remercie 
pour  le  travail  titanesque  que  vous  avez  réalisé  de 
collationner  minutieusement.  Oserais-je  dire  que  le 
Gouvernement  Olivier  répond à  Olivier,  ainsi  chacun 
aura  compris  les  sources  dont  on  s'en  inspire,  par 
ailleurs.

Je ne peux que vous donner raison quant au fait que 
les fonctionnaires généraux du FOREm seront soumis 
au prochain arrêté-mandat. 

Quant  au  projet  d'arrêté  du  Gouvernement  wallon 
relatif  aux  directions  territoriales,  vous  n'êtes  que 
moyennement  et  partiellement  bien  informé  par  les 
bruits de couloir qui ont peut-être tendance à déformer 
la vérité. 

Il y aura effectivement quatre directions territoriales. 
Sur ce point, vous êtes bien informés, puisqu'il y a celles 
de Namur, de Luxembourg, de Liège et du Hainaut.

Ces  quatre  directions  territoriales  devront  faire 
l'objet d'une organisation et d'un management rigoureux 
afin que les plus de 4 000 agents que compte aujourd'hui 
l'office  rendent  un  service  irréprochable  aux  clients 
externes que constituent prioritairement les demandeurs 
d'emploi, mais également les entreprises.

Je ne peux encore que vous donner raison, ainsi qu'à 
mon collègue, le ministre de la Fonction publique, quant 
au fait que le décret FOREm devrait faire l'objet d'une 
modification mineure si  le régime des  mandats devait 
être étendu aux dirigeants des quatre entités territoriales. 
Cette  modification  mineure  devrait  être  faite  dès  lors 
que  la  volonté  du  Gouvernement  wallon  est  bien  de 
pourvoir,  à  terme,  à  ces  fonctions  sur  la  base  de 
mandats.

Il  appartiendra  au  prochain  ministre  du  prochain 
Gouvernement de la proposer au Parlement.

Là où vous êtes moins bien informé - c'est le fait de 
reculer de Namur et de Charleroi - c'est que d'une part, 
contrairement  à ce que vous semblez craindre,  il  sera 
bien  fait  application  d'une  procédure  de  mandat  et 
d'autre  part,  il  est  hors  de  question  de  recruter  des 
experts  contractuels  de  rang  A2  puisque  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  18 décembre 2003  ne  le 
permet pas. Une telle procédure s'arrête au rang A3. À 
ce stade de la réflexion, rien n'est décidé quant au grade 
définitif  de  ces  managers,  dès  lors  qu'ils  devront  être 
désignés en tant que mandataires.

J'attire quand même votre attention sur le fait qu'ils 
auront chacun la responsabilité de plusieurs centaines de 
personnes.

Dans cette attente, le Gouvernement wallon souhaite 
avoir  la  possibilité  de pourvoir  à ces postes pour une 
durée  explicitement  limitée,  via  une  procédure 
d'expertise,  en  l'occurrence  en  management  et  ce, 
conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 
décembre 2003, c'est-à-dire le rang A3 maximum.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  ces  différents  éléments  de  confirmation. 
Finalement,  hormis  le  fait  que  ce  ne  seront  pas  des 
postes  A2,  je  comprends  que  ce  seront  des  A3  en 
l'attente.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Forcément. Je rappelle que les principes généraux de 
la fonction publique n'autorisent pas à des engagements 
de contractuels pour des missions permanentes, même si 
on sait que la pratique s'en est écartée. De toute facon, 
c'est limité.

On  s'oriente  vers  une  démarche  de 
contractualisation,  de  désignation  de  gens  de  haut 
niveau. C'est assez étonnant. On s'écarte ici de nouveau 
des  bonnes  règles  en  matière  de  gouvernance  et  de 
fonction  publique.  J'attire  l'attention  sur  le  fait  qu'il 
convient  que  l'on  puisse  vraiment  s'inscrire  dans  les 
règles en la matière et que par ailleurs, l'ensemble des 
recrutements, mais aussi des engagements - quel qu'en 
soit le niveau, quelle que soit leur qualification, qu'ils 
soient experts ou non-experts - répondent aux règles les 

15 P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014



plus  évidentes  de  transparence,  d'objectivation, 
d'externalisation,  lorsque  c'est  nécessaire,  des 
évaluations.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE PUBLIC ÉLIGIBLE 

DANS LE CADRE DU NOUVEAU DÉCRET 
RELATIF AUX CENTRES D'INSERTION 

SOCIOPROFESSIONNELLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « le  public  éligible  dans  le  cadre  du 
nouveau  décret  relatif  aux  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
nouveau  décret  relatif  aux  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle - CISP - vise, entre autres, à revoir 
le mode de financement des entreprises de formation par 
le travail et des OISP et à harmoniser les publics-cibles.

Une  catégorie  de  stagiaires  éligibles,  pourtant 
présente dans le  texte de 2004, n'est  plus  mentionnée 
dans  le  nouveau  décret,  à  savoir :  « Le  demandeur 
d'emploi  qui  n'a  pas  exercé  d'activité  professionnelle 
pendant  les  trois  années  précédant  son  entrée  en 
formation  et  qui  n'a  pas  bénéficié  d'allocations  de 
chômage ».  Pour  le  dire  clairement,  cette  catégorie 
concerne  principalement  le  public  des  femmes  dites 
« rentrantes ». Nombre d'entre elles se verront exclues 
de ce dispositif d'insertion socioprofessionnelle.

Pour  quelle  raison  cette  catégorie  de  stagiaires 
éligibles  n'a-t-elle  pas  été  reprise  dans  le  nouveau 
décret ?  Avez-vous  évalué  l'impact  de  cette  exclusion 
sur cette partie de la population ? Combien de personnes 
constituent-elles ce public cible ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Madame la 
Députée, cela va me permettre de nuancer le propos, en 
tous  cas  d'indiquer  une  formule  qui  pourrait  vous 
satisfaire, au nom de celles et ceux que vous représentez 
légitimement.

Les  personnes  réintégrant  le  marché  du  travail  ne 
sont  pas,  en  tant  que  telles,  définies  comme  une 
catégorie public cible, dont nous avons eu l'occasion de 
discuter  à  travers  le  décret  du  Centre  d'insertion 
socioprofessionnelle.  Ces  personnes  font  partie  du 

public-cible  dès  lors  qu'elles  s'inscrivent  comme 
demandeur d'emploi au FOREm et qu'elles répondent à 
une des conditions suivantes : 

– disposer  au  maximum  du  certificat 
d'enseignement secondaire du deuxième degré 
-  article 5,  premier  alinéa  du  décret  du 
10 juillet 2013 ; 

– disposer  au  maximum  du  certificat 
d'enseignement  secondaire  supérieur  et 
bénéficier d'une dérogation. Le décret que nous 
avons  voté  l'année  dernière  prévoit,  en  son 
article 6,  des  taux  de  dérogation  -  qui  ont 
d'ailleurs été abondamment discutés entre nous 
- aux conditions d'éligibilité qui varient de 20 à 
50 % en fonction du pourcentage du taux de la 
demande d'emploi dans le territoire couvert par 
le  Comité  subrégional  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  dans  lequel  se  situe  le  centre.  Je 
tenais à ces dérogations comme à la prunelle de 
mes  yeux,  parce  que  je  savais  qu'elles 
recoupaient la situation de celles et ceux que 
vous venez très justement d'épingler ;

– disposer d'un diplôme de niveau supérieur ou 
universitaire  et  être  inscrites  comme 
demandeur d'emploi indemnisé depuis plus de 
18 mois dans les deux années qui précèdent. 

Dès  lors,  même  si  ces  demandeuses  d'emploi 
réintégrant le marché du travail ne sont plus identifiées 
à  l'article 5  du  décret  comme une  catégorie  distincte, 
elles  bénéficient,  comme par  le  passé,  de  l'accès  aux 
formations  dispensées  par  les  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle à la seule exclusion des personnes 
qui  disposent  d'un  titre  d'études  supérieures  ou 
universitaires et qui ne remplissent pas la condition des 
18 mois d'inoccupation.

Enfin,  quant  au  nombre  précis  de  personnes 
concernées  par  cette  catégorie  public-cible, 
malheureusement  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  les 
identifier  précisément,  car  cette  analyse  consisterait 
alors à comparer la situation présente de la personne au 
moment de son inscription comme demandeur d'emploi 
avec  sa  situation  antérieure  et,  malheureusement,  les 
outils informatiques du FOREm ne le permettent pas à 
ce jour.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS). - Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour l'ensemble des éléments et des précisions 
qu'il vient d'évoquer.

Je  vous  avoue  que  si  je  vous  interpelle,  c'est 
notamment  parce  que  je  l'ai  moi-même  été  par  des 
organisations  représentatives  de  femmes,  d'un  certain 
nombre d'entre elles et donc je vais proposer que votre 
réponse  leur  soit  transmise  afin  de  pouvoir  examiner 
justement et voir si les inquiétudes qu'elles avaient sont 
rencontrées par votre réponse. Parce qu'il arrive, et cela 

P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014 16



est vrai dans l'ensemble des mesures en général, que des 
mesures  décrétales  ont  parfois  un  impact  non 
négligeable en termes de genre. Donc, effectivement, il 
ne faudrait pas qu'une mesure fasse en sorte de pénaliser 
ce  type  de  population,  en  l'occurrence  celle  que  l'on 
appelle les « femmes rentrantes ». 

Si leurs préoccupations sont rencontrées à la lueur 
de vos réponses, le dossier sera clos et si ce n'est pas le 
cas, je pense qu'il faudra, lors de la prochaine législature 
revenir  éventuellement  sur  des  modifications,  mais  ce 
serait sans préjuger sur le fait qu'il y a adéquation.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - On a beau être 
rassurés parce que l'on a eu une journée d'étude il y a 15 
jours des CISP, ici, à la Bourse à Namur, et la question 
m'avait été soumise et je leur ai répondu...

Au passage, du reste, c'est assez amusant parce que 
l'Interfédération  était  contre  les  dérogations  et 
maintenant, on voit certains organismes s'inquiéter de la 
nécessité  de  disposer  de  ces  dérogations.  Donc, 
pardonnez-moi, j'ai envie de dire que je ris sous cape, 
parce que cela a été, M. Disabato se le rappelle, un des 
grands points centraux de débat de ce décret : fallait-il 
ou  non  des  dérogations ?  Aujourd'hui,  on  se  rend 
compte que c'était bien nécessaire, notamment pour le 
public que vous venez de rappeler.

(Réaction d'un membre)

Cela est bien nécessaire pour certaines réalités.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE CONTRAT DE 

FORMATION EN ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « le contrat de formation en alternance ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS). - Monsieur le Ministre, il me 
revient  du  Centre  d'éducation  et  de  formation  en 
alternance  - CEFA - que le texte de l'avenant à l'accord 
de coopération cadre relatif à la formation en alternance 
du  24  octobre  2008,  conclu  entre  la  Communauté 
francaise,  la  Région  wallonne  et  la  Commission 
communautaire francaise,  actuellement sur  la table du 
Gouvernement,  prévoit  une  rémunération  forfaitaire 
pour  l'apprenti,  quel  que  soit  le  nombre  d'heures 
prestées en entreprise.

Tout  en  reconnaissant  que  des  avancées  quant  au 

contrat commun ont été réalisées, notamment en matière 
de  clarification  administrative  du  statut  du  jeune, 
l'élargissement  de  l'âge  ou  une  couverture  sociale 
élargie,  les  conseils  zonaux  de  l'alternance  soulignent 
que cette mesure forfaitaire renforcerait l'inégalité entre 
jeunes  inscrits  chez  l'un  ou  l'autre  opérateur  et 
s'écarterait de la priorité du Gouvernement, consistant à 
placer le jeune au centre du dispositif. Pour les conseils 
zonaux de l'alternance, tout jeune a droit à une égalité 
de  traitement,  soit  une  indemnité  proportionnelle  au 
temps presté en entreprise et à l'accès à une filière de 
formation en alternance de qualité, favorable aussi bien 
sur le plan éducatif et pédagogique que sur le plan des 
enjeux socio-économiques.

L'élaboration  d'un  statut  unique  des  jeunes  en 
alternance signifie aussi leur garantir les mêmes droits 
et un mécanisme de rétribution identique.

Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que  ces  derniers 
réclament que l'indemnité salariale du jeune sous contrat 
d'apprentissage  soit  calculée  au  prorata  du  nombre 
d'heures prestées en entreprise.

Pouvez-vous  expliciter  votre  position  dans  ce 
dossier ? Que répondez-vous à l'argument selon lequel 
la  rémunération  forfaitaire  serait  défavorable  à  la 
formation  générale  et  citoyenne  du  jeune ?  Quel  est 
l'agenda du Gouvernement ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Madame la 
Députée,  tout  cela  a  été  abordé très  longuement  dans 
l'accord de coopération qui a été discuté tout à l'heure.

Pour  ne  pas  vous  laisser  sur  une  frustration,  je 
souhaite simplement vous dire que nous avons réparti, 
en harmonisant donc les CEFA sur l'IFAPME et sur les 
services  francophones des  PME à Bruxelles,  sur  trois 
niveaux - le A, B et C - au terme duquel nous avons dû 
tenter  de  concilier  les  entreprises  qui  trouvaient  que 
c'était toujours de trop et les CEFA qui considéreraient 
que c'était trop peu.

Tout cela, jusqu'à la dernière minute, a donné lieu à 
d'importantes  discussions  et  finalement,  nous  nous 
sommes mis d'accord - ce qui est historique depuis 2007 
-  sur  la  première  année.  Donc,  la  rétribution  est  de 
255,30 euros,  donc j'insiste  bien,  dorénavant,  quelque 
soit la forme d'alternance ; 360,43 la deuxième année - 
et dans ces deux cas-là, cela fait une diminution à la fois 
pour les CEFA et pour l'IFAPME.

Par contre, la troisième année, là où le jeune est  le 
plus  productif,  le  plus  efficace,  puisqu'il  termine  sa 
formation, elle est à 480,58 euros, soit une progression 
assez substantielle pour les CEFA de pratiquement 30 % 
et de 48 % pour l'IFAPME.
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Je ne vais pas aller beaucoup plus loin, sans quoi on 
va refaire le débat, mais j'invite vraiment Mme Morreale 
à  parcourir  les  réponses  que  j'ai  fournies  plus 
longuement tout à l'heure.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA DÉCLARATION DE 

LA DIRECTRICE DU FOREM SUR LA 
SITUATION FINANCIERE DU FOREM »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Disabato à  M. Antoine,  Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  déclaration  de  la  directrice  du 
FOREm sur la situation financière du FOREm ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
dernièrement, dans la presse, la directrice du FOREm, 
Mme  Vanbockestal,  faisait  état  des  difficultés 
budgétaires de son office. Selon cette dernière, le budget 
doit  être  revu.  À  titre  d’exemple,  les  logiciels 
informatiques  sont  dépassés,  mais  le  FOREm 
manquerait d’argent pour le remplacer. 

Cette  dernière  expliquait  dans  la  presse  que  le 
budget  « informatique  et  télécommunications »  du 
FOREm représente 10 millions d’euros par an, plus une 
enveloppe extraordinaire de 6 millions d'euros en 2014. 
Pour  elle,  ce  montant  est  insuffisant.  À  titre  de 
comparaison, le VDAB recoit 26 millions d’euros par an 
pour son budget informatique. 

De manière globale, elle disait qu'elle avait besoin 
de  30  millions  d'euros  sur  l'aspect  informatique.  Je 
distingue bien les choses puisqu'elle évoque aussi, dans 
un des articles, le fait que la dotation a été gelée. Cela, 
bien sûr,  on sait  dans quelles  conditions cela à  dû se 
faire et il me semble que nous pouvons tous le défendre, 
mais, ici, il s'agit d'un contexte particulier puisque l’on 
demande de plus en plus de choses au FOREm et qu'il 
est  vrai  que  si  l'on  n'a  pas  un  système  informatique 
performant, on perd beaucoup de temps à rechercher des 
données,  à  croiser  des données.  Donc, c'est  moins de 
temps affecté au contact direct et à l'accompagnement 
plus personnalisé de la personne.

Je  vous  interpellais,  il  y  a  quelques  semaines, 
concernant l’exclusion de 32 000 chômeurs en Wallonie 
- chiffres annoncés par la FGTB - et 27 000 chômeurs 
sur toute la Belgique - chiffres annoncés par l'ONEM - 
et  vous m'aviez répondu,  à l'époque, que vous deviez 
voir ce qu'il en était par rapport à ces chiffres et, depuis, 
j'ai vu une déclaration intéressante de votre part visant à 
revenir en arrière par rapport à cette mesure.

J'ai  aussi  vu  M. Wathelet,  qui  était  un  peu  moins 

affirmatif et qui semblait plutôt, lui, vouloir le toucher à 
la marge.  Je voudrais que vous puissiez peut-être me 
confirmer ici votre volonté en tant que Ministre wallon, 
puisque  je  pense  que  je  n'essaie  pas  de  pointer  les 
différences  dans  la  même  famille  politique,  entre  les 
différents niveaux de pouvoir.

Je  pointe  juste  la  cohérence  et  la  défense  de  la 
Wallonie puisque c'est à ce niveau-ci que l'on se trouve 
et, donc, il me semble qu'il y a là un impact relativement 
considérable. J'aurais voulu que vous puissiez préciser 
votre pensée à ce niveau-là et nous dire si vous avez des 
nouvelles de l’ONEM sur le nombre exact de chômeurs 
qui seront exclus. Si vous avez un peu activé les choses 
avec le niveau fédéral concernant l'impact que cela allait 
avoir sur  les finances des Régions, et voir un peu quel 
était le suivi apporté à tout cela.

En outre, pour en revenir à mon premier propos par 
rapport  au  financement,  quelle  est  votre  attitude  par 
rapport à ce financement en sachant, comme je l'ai dit 
tout à l'heure, que l'on distingue bien les deux choses, 
c'est-à-dire le fonctionnement général pour les missions 
traditionnelles du FOREm, plus tout ce qu'on lui ajoute 
maintenant sur  le  dos et  qui  nécessite  des  moyens en 
personnel et surtout des moyens informatiques.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Plusieurs 
éléments  bien  sûr  à  opposer  à  M. Disabato,  plus 
exactement à partager.

Nul  doute  que  nous  avons  décidé,  au  sein  du 
Gouvernement,  de  ne  pas  indexer  les  dotations  à 
certains OIP. C'était singulièrement le cas du FOREm, 
de l'IFAPME pour ce qui me concerne, mais c'était aussi 
vrai pour d'autres collègues. Il est clair qu'un organisme 
comme le FOREm qui a, en équivalents temps plein ou 
partiel, plus de 4 000 personnes, c'est évidemment très 
lourd à supporter. Depuis 2009, pas d'indexation.

Je  comprends les  efforts,  et  d'ailleurs,  je  veux les 
saluer. C'est ainsi que je me suis adressé aux cadres du 
FOREm,  il  y  a  quinze  jours,  à  Charleroi,  en  les 
remerciant pour les efforts effectués.

Avec,  disons-le  aussi,  par  rapport  à  la  précédente 
législature,  des  réorientations,  des  réaffectations 
budgétaires qui étaient à la fois nécessaires et justifiées.

Je me rappelle de nombreux débats que nous avons 
eus  sur  le  service  communication,  le  service  des 
relations  internationales.  Je  pense  qu'il  y  avait  là  des 
poches de réaffectation du personnel et je veux saluer le 
comité  de  gestion,  qui  l'a  bien  compris,  et  son 
administratrice générale qui l'a réalisé.

Deuxième  élément,  je  voudrais  vous  dire  que  le 
FOREm  a  bénéficié  d'une  forte  croissance  de  ses 
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moyens à travers le Plan Marshall 2.vert. En termes de 
production,  d'intervention  dans  la  vie  sociale  et  le 
contexte économique, le FOREm a pleinement bénéficié 
de  moyens.  Je  vous renvoie,  Monsieur Disabato,  à  la 
récente évaluation du délégué spécial et de l'IWEPS, sur 
le Plan Marshall 2.vert. S'il y a bien une politique qui a 
percuté, et même au-delà des crédits mis à disposition, 
c'est celle de l'emploi, quoi de plus normal. Je dirais que 
si  les  moyens  de  subsistance  du  FOREm  n'ont  pas 
augmenté, ses moyens de production ont, quant à eux, 
été largement augmentés.

Troisième élément, nous avons aussi, chaque année, 
et vous y étiez sensible comme moi, indexé les points 
APE. C'était valable pour les communes comme pour le 
monde associatif  et  nous avons même assuré,  dans le 
cadre  des  accords  du  non-marchand,  l'ancienneté 
barémique tant attendue depuis 2002.

Quatrième élément,  je  n'ignore  pas  les  besoins  en 
informatique, puisque nous avons eu une rencontre avec 
le comité de gestion lors d'un vote un peu critique de 
celui-ci, qui s'estimait sur sa faim en termes de crédits 
informatiques, mais nous sommes tombés, les uns et les 
autres,  sur  un accord et  ce  ne  sont pas  les 6 millions 
d'euros dont vous parlez, excusez-moi, mais c'est de 12 
millions d'euros qu'il  s'agit,  puisque nous avons versé 
sur le compte de réserve deux fois 6 millions d'euros et 
la dernière ventilation leur  est  arrivée il  y a  quelques 
jours.

C'est  quand même un effort  supplémentaire de 12 
millions  d'euros !  Depuis  2010,  ce  sont  plus  de  80 
millions  d'euros  que  nous  avons  investis  dans 
l'informatique.  Je  mesure  bien,  par  rapport  à  d'autres 
organismes,  la  nécessité  d'adapter,  mais  il  n'empêche 
que cet effort avait été salué par les membres du comité 
de gestion, même si je n'ignore pas que ce type d'outils a 
besoin d'une adaptation permanente.

Enfin,  nous  avons  trouvé  aussi   des  mécanismes 
pour  réalimenter  les  CRI,  ce qui  était  la  demande du 
banc patronal et enfin, nous avons trouvé des solutions 
innovantes pour l'immobilier.

Du reste, je viens encore d'inaugurer à Charleroi, le 
nouveau centre de compétence Management Commerce, 
situé  juste  en  face  de  l'aéroport,  qui  est  un  bâtiment 
ultramoderne et  qui  est  excellemment positionné dans 
un secteur où il y a une forte demande de recrutement.

Tout  cela  pour,  non  pas  démentir  les  propos  de 
Mme Vanbockestal, elle est pleinement dans son droit, 
et lorsque je l'ai rencontrée après sa déclaration, c'était 
davantage une interpellation pour l'avenir qu'elle portait, 
que pour le présent, ajoutant : « Je ne pourrais pas tout 
le temps porter l'indexation sur l'enveloppe ». En cela, 
elle avait raison. Immanquablement, le débat reviendra, 
d'une indexation de l'indexation, et rassurez-vous, tous 
les  collègues au Gouvernement  disent  la même chose 
pour les organismes dont ils ont la responsabilité.

Deuxièmement,  vous m'interrogez  sur  le  problème 
de la limitation dans le temps des allocations d'insertion. 
Ce n'est pas mon habitude. Je suis généralement d'une 
correction  vigilante,  mais  correction  à  l'égard  du 
Fédéral, quoique vigilante. J'ai été poussé à réagir parce 
que le dispositif est entré en vigueur le 1er janvier 2012, 
qu'il  comporte  une  limitation  à  36  mois,  ce  qui  veut 
donc dire que les premiers exclus, si j'ose dire, seront 
pour  le  1er  janvier  2015.  Qu'ensuite,  les  chiffres  de 
l'ONEM qui m'ont été transmis à ce jour - mais ils ne 
sont pas définitifs - évoquent une hypothèse de plus de 
27 000  personnes.  Avouez  que  ce  n'est  pas  sans 
signification dans la vie économique ou pour la situation 
personnelle des intéressés.

J'ai profité de ce moment - puisque nous sommes à 
la  veille  des  élections,  à  la  veille  d'une  négociation 
gouvernementale,  de  changement  d'attelage  ou 
d'orientations,  Monsieur  Disabato  -  pour  rappeler 
l'urgence d'une réflexion sur le plan politique.

Le journaliste a titré « abrogation ». Cela a secoué le 
cocotier,  vous  pensez  bien,  mais  c'était  davantage  de 
modifications  que  je  souhaitais  parler  et  je  vais 
rapidement  les  épingler.  C'est  peut-être  en  cela  que 
M. Wathelet et moi-même pouvons nous retrouver. 

Premièrement,  s'il  y  a  exclusion,  il  doit  y  avoir 
transfert - c'est le minimum, je vais aller crescendo - des 
moyens budgétaires vers les CPAS. Sinon, c'est un jeu 
de  dupes.  C'est  stigmatiser  des  jeunes  qui  vont  être 
renvoyés  au  CPAS  alors  qu'ils  relevaient  jusqu'alors 
d'une forme de sécurité sociale, que je voulais saluer.

Deuxième  modification  -  et  c'est  celle-là  qui  m'a 
vraiment  poussé  à  réagir  -  c'est  le  fait  que  le 
Gouvernement  fédéral  et  ma  collègue,  la  ministre  de 
l'Emploi,  aient  refusé  -  et  j'ai  toujours  du  mal  à  le 
comprendre, je ne vous le cache pas - que les jeunes qui 
décident de s'inscrire en formations alternées, de 6 à 18 
mois - et j'ai volontairement, une fois n'est pas coutume, 
utilisé des mots crus, j'ai dit : « qu'ils ne glandent donc 
pas, qu'ils ne restent pas chez eux, qu'ils ne refusent pas 
de chercher » ; quelqu'un qui va en entreprise, qui va se 
former, qui est donc accompagné par son tuteur, le chef 
d'entreprise ou le centre de compétence, et qui au bout 
de  cette  formation,  pourra  même  décrocher  une 
validation de ses connaissances, ce jeune mérite-t-il, oui 
ou non d'être exclu et renvoyé au CPAS ? Pour moi, très 
clairement, non ! Il a fait la démonstration de ce que l'on 
attend de lui.  Il  est  conscient de ses manques,  de ses 
lacunes ou des opportunités qu'il pourrait saisir et il va 
se  former  en  entreprise.  On  me dit  que  non,  cela  ne 
suspend pas les fameux 36 mois ! Avouez que c'est un 
peu  difficile  à  accepter,  et  je  me  suis  d'autant  plus 
autorisé  à  le  dire,  M. Disabato,  que  dans  cette 
commission,  ce  décret  a  été  voté  à  l'unanimité  et 
reconnaissons  que  même  nos  amis  libéraux,  sur  ce 
terrain,  étaient  très  sensibles  à  l'argument  que  nous 
avions évoqué, vous, moi et d'autres.
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Je ne me suis pas senti seul dans cette expression à 
l'égard du Fédéral en la matière.

Dernière modification qui me paraît importante, c'est 
que  le  stage  de  transition  ne  commence  qu'après  six 
mois.  Or,  rappelez-vous,  l'Union  européenne  nous 
demande,  dans  le  cadre  de  la  garantie  jeunesse, 
d'intervenir dans les quatre mois et nous le prenons en 
charge, pour les personnes qui n'ont pas le diplôme de 
l'enseignement secondaire supérieur, le premier mois, et 
pour  les  autres,  le  deuxième  mois.  Je  demande  au 
Fédéral pourquoi il ne s'aligne pas sur une prescription 
européenne.  

Voilà les éléments sur lesquels je considère qu'il y a 
vraiment matière à réforme et à modifications. Alignant 
toutes  ces  demandes,  le  journaliste  en  a  conclu  qu'il 
fallait  presque  l'abroger,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  -  et 
l'article le  mentionne aussi -  qu'il  ne faut pas,  malgré 
tout, responsabiliser le jeune qui doit être conscient qu'il 
est aussi acteur de sa propre vie, de son changement et 
de sa volonté de qualification. 

Voilà ce que j'ai clairement dit. J'avoue avoir eu une 
certaine satisfaction d'avoir été entendu, puisqu'il y a eu 
des  réactions  à  tous  les  niveaux,  mais  j'ai  l'intime 
conviction que nous serons plusieurs, quels que soient 
les invités, à porter peu ou prou ces revendications lors 
de  la  confection  des  prochaines  équipes 
gouvernementales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Dans ma réplique, je vais aussi faire 
les deux temps, puisqu'il y avait deux questions quand 
même essentielles dans la question. 

Sur la réaffectation des moyens, bien sûr, cela, nous 
le défendons tous. Je pense qu'il était nécessaire de faire 
glisser,  à  un  certain  moment,  certains  moyens  à 
l'intérieur du budget du FOREm, mais encore une fois, 
je  reviens  sur  l'idée  que  ce  sont  des  missions 
supplémentaires qu'on leur demande et c'est là qu'il y a, 
pour moi, un souci.

Je suis bien conscient  que le  Plan Marshall  2.vert 
prévoyait beaucoup de moyens sur la production, mais 
sur la gestion quotidienne, c'est là que le souci se pose 
plus  précisément.  J'entends  bien  que  l'administratrice 
générale rectifie ces propos et semble dire, maintenant, 
par  votre  bouche,  qu'il  s'agit  du  futur.  Je  peux  alors 
mieux comprendre, mais il faudrait quand même, à mon 
sens, pouvoir libérer des moyens supplémentaires sur le 
budget informatique. 

Il est vrai qu'il y a toujours la question du compte de 
réserve du FOREm qui a été utilisé pour de nombreuses 
autres  choses,  alors  que  pour  moi,  la  priorité  est  de 
pouvoir faire tourner la machine. J'entends bien sûr les 
12 millions d'euros.  Je  suis étonné, car  je  n'avais pas 
cette  information-là.  Cela  me  semble  un  montant 

supplémentaire, mais qui, reconnaissons-le, est juste de 
comparer  cela  au  VDAB.  Pourquoi ?  En  termes  de 
valeur absolue du nombre de chômeurs, nous sommes 
quasi à la même chose. Il me semble qu'un budget peut 
être un peu similaire, que ce budget informatique peut 
être  un  peu  similaire  et  qu'il  faudra  répondre  à  cette 
préoccupation dans les années futures. 

Concernant les exclusions. C'est, peut-être, là où il y 
aura une différence probablement forte entre nous. Vous 
êtes  favorable  à  une  modification.  J'entends  bien  les 
remarques par rapport à la formation en alternance ou 
d'autres  situations,  mais  je  pense  que  c'est  vraiment 
l'abrogation  de  cette  disposition qu'il  faudrait  pouvoir 
obtenir, parce que c'est une politique catastrophique.

On le voit bien. Les premières victimes ne sont pas 
celles qui sont les plus aisées,  ce sont celles qui sont 
déjà  en  grande  difficulté,  avec  une  difficulté 
supplémentaire qui est que ce sont essentiellement des 
femmes  qui  sont  touchées  et,  notamment,  dans  les 
anciens bassins industriels. On voit que l'on rajoute de la 
difficulté à la difficulté dans un contexte où il manque 
d'emplois et,  cela,  je pense que l'on peut en être tous 
conscients.  Même  si  l'on  prenait  toutes  les  fonctions 
critiques et qu'on les attribuait, il resterait quand même 
150 000 demandeurs d'emploi. 

In  fine,  ce  n'est  pas  une  politique  qui  me semble 
positive, d'autant plus que l'évaluation est peut-être un 
peu trop mécanique. Il y a toute une série de gens qui 
font  des  efforts,  qui  réussissent  le  plan  qui  leur  est 
imposé et qui, au final, sont quand même sanctionnés. 
C'est  ce  qui  me  fait  dire  que,  pour  la  prochaine 
législature,  il  faudra  revenir  en  arrière  de  manière 
définitive  sur  cette  réforme  qui  est,  pour  moi, 
extrêmement négative et dommageable.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'AIDE AUX 

DIRECTIONS D'ÉCOLES ET LE RESPECT DES 
POUVOIRS ORGANISATEURS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'aide  aux  directions  d'écoles  et  le 
respect des pouvoirs organisateurs ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  à  la 
limite, on pourrait dire comment faire, d'une bonne idée, 
une idée tout bonnement contestée.

Acte  un.  Deux  ministres  cdH,  à  la  veille  des 
élections, nous disent : « On a trouvé 9 millions d'euros 
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pour  créer  500  à  600  emplois  administratifs  et 
techniques. ». Cela ne vaut que pour la Wallonie. C'est 
bien pour cela que je pose ma question ici, parce que, 
quand je la pose à la ministre de l'Éducation à Bruxelles, 
tout ce qu'elle sait me répondre c'est :  « Je n'ai  rien à 
voir là-dedans, il faut aller voir M. le Ministre Antoine. 
C'est lui qui pilote tout. Je serai sans doute l'heureuse ou 
malheureuse bénéficiaire de la chose ».

Acte deux. On conditionne tout cela au fait de ne pas 
déjà disposer d'aide administrative ou ne pas avoir un 
partenariat avec les écoles supérieures. 

Acte trois : Réactions des réseaux. Cela veut-il dire 
avantage au libre ? Vous savez, qu'on le regrette ou pas, 
ce pays vit  avec trois réseaux.  C'est  un équilibre qui, 
historiquement, a été installé et l'on voit deux réseaux 
qui se disent : « On est floués ».

Acte quatre. Celui-là, on ne s'y attendait pas. C'est le 
Front commun et même le libre réagit. Il n'y a pas que le 
CECP,  il  n'y  a  pas  que  la  CGSP enseignement.  Le 
SEGEC  réagit  également.  Tout  le  monde  se  met 
d'accord pour dire : « Proposons puisque l'argent semble 
être  là,  la  répartition  par  nombre  d'élèves  au  sein  de 
chacun des réseaux. ». 

Acte cinq. Le ministre, je dis bien « le », je n'ai pas 
dit « les », parce que sincèrement, je n'ai pas de réponse. 
Vous  pouvez  aller  voir  ce  que  me dit  votre  collègue, 
Mme Schyns, en Fédération Wallonie-Bruxelles. Je n'ai 
pas de réponse. Le Ministre dit : « Pas de concertation, 
pas de médiation. Que la paix scolaire soit menacée ou 
pas,  ce n'est  pas  mon problème. On avance. ».  On va 
jusque-là. Les réseaux disent : « Attention, on va saisir 
le Conseil d'État. ». 

Au bout du compte, pour l'acte six, n'aura-t-on pas, 
finalement,  une  mesure  qui  sera  contestée  devant  le 
Conseil  d'État,  inapplicable  et  peut-être  que  les  9 
millions d'euros n'auront donc pas dû être sortis ? Entre 
temps, on en aura quand même parlé. M. le Ministre a 
dit : « J'ai tenté, ce sont les autres qui n'ont pas voulu ». 

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  autant 
d'entêtement ?  Pourquoi,  avec  l'intelligence  qui  est  la 
vôtre - et cela, je ne le contesterai jamais, vous le savez 
- n'êtes-vous pas capable de vous mettre au niveau de 
tous ceux qui s'entendent de manière consensuelle pour 
dire que la bonne mesure est celle-là. Nous sommes tous 
d'accord sur  le  terrain pour dire qu'il  faut  répartir  par 
réseau.  Pourquoi,  vous,  contre  le  monde  entier,  seul, 
vous dites : « Non, ce n'est pas ce que je veux » ? 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Pourquoi faire autant de mécontents, alors que l'on 
pourrait  faire  autant  d'heureux ?  Finalement,  derrière 
tout cela, n'est-ce pas un agenda caché, de se dire que 
l'effet d'annonce est plus important que la concrétisation 

de l'annonce ? 

Même  pour  ceux  qui  vous  suivraient  encore,  ils 
disent qu'il faut reconnaître que l'aide qui sera apportée 
au niveau 2 ne sera pas forcément l'aide à laquelle on 
rêvait en termes d'efficacité sur le terrain. On sait que ce 
sont des fonctions - je parle sur l'aide administrative - 
souvent  extrêmement  délicates,  car  il  faut  non 
seulement remplir les dossiers, mais il faut les remplir 
également.  Une  erreur  souvent  se  paie  cash  en  la 
matière. 

Enfin, dans l'hypothèse où malgré tout, vous passez 
en  force.  Le  Gouvernement  n'est  même  plus 
indispensable  puisque  vous  m'avez  dit :  « Je  n'ai  pas 
besoin du Gouvernement pour passer à travers ». Dans 
cette hypothèse où la mesure voit, malgré tout, le jour, 
quelles  sont  les  garanties  de pérennité  de  la  mesure ? 
Comment peut-on nous garantir que demain, elle a un 
tant soit peu la chance, à la fois d'être modifiée, parce 
que l'on peut bien imaginer que le suivant dira : « Moi, 
je vais tenir compte de tout ce que disent les acteurs de 
terrain,  mais  surtout  de  pérenniser  sur  le  plan 
financier » ?

Mme la Présidente.  -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Borsus. 

(Rires)

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pas d'injure ! 

Mme la Présidente.  - Monsieur  Crucke,  excusez-
moi ! 

(Rires)

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est tout le 
drame  de  M.  Crucke.  Après  cinq  ans,  on  l'appelle 
toujours M. Borsus ! 

Vous n'aviez qu'à déménager dans le Luxembourg. 
Vous n'êtes pas malin.

Mme la Présidente. - Mille excuses.  
 
M. Crucke  (MR). -  Cela veut dire que j'ai  un bel 

avenir, une ardeur d'avance, peut-être. 

Mme la Présidente.  -  Mille  excuses,  Monsieur 
Crucke. 

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Madame la 
Présidente,  je  vous  donne  donc  réponse  si  je  vous 
entends  bien  à  M.  Borsus  loco Crucke.  Je  vais  m'y 
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acquitter d'emblée en lui disant combien une bonne idée 
peut  donner  lieu  à  une  mauvaise  question.  Je  vais 
essayer de vous le démontrer. 

Vous  ne  contesterez  pas  avec  moi  que  depuis  au 
moins 20 ans, moment où j'ai fait mon apparition à la 
commission de l'Enseignement, on parle de la nécessité 
de  renforcer  l'aide  administrative  au  niveau 
fondamental.  Depuis  20 ans,  je  vois  M. Bouillon,  les 
organisations  syndicales  et  les  directions  se  plaindre, 
parce qu'il n'y a jamais de solution.

Vous constaterez qu'un grand nombre de majorités et 
de ministres sont passés, sans qu'il n'y ait de remède à 
un besoin évident. 

Troisièmement,  pour  ne  pas  entraîner  des  coûts 
budgétaires  excessifs,  nous  avons,  au  niveau  du 
Gouvernement,  retenu la formule des APE. Cela nous 
permet, vous le savez, de nous dispenser des cotisations 
sociales,  tout  en  assurant  une  sécurité  sociale  et  un 
confort d'emploi aux personnes qui occuperont celui-ci. 

Bien sûr, cela renvoie à la réalité régionale, puisque 
la  résorption  du  chômage  et  la  politique  d'emploi 
subventionnée relèvent des régions. 

Quatrièmement, j'envoie une lettre que je fais signer 
par  mon  excellente  collègue,  Mme  Schyns,  pour  la 
partie  wallonne,  à  tous  les  pouvoirs  organisateurs, 
écoles,  directions,  et  cætera.  Nous  y  avons  ajouté, 
quelque  temps  après,  les  écoles  spécialisées,  car  le 
registre  des  adresses  n'avait  pas  été  communiqué  en 
même temps. 

J'ai  écrit  à toutes  et  tous pour dire :  « Une faculté 
vous  attend  dans  deux  domaines  essentiels :  l'aide 
administrative,  d'une  part,  et  l'entretien  des  bâtiments 
scolaires ». Il s'agissait de constats clairs, posés par M. 
Nolle.  Il  y  a  de  la  nécessité,  non  seulement,  de 
réinvestir, que ce soit pour rénover,  mais surtout pour 
créer des places, d'où ce plan que nous avons lancé, de 
55  millions d'euros,  mais  qui  pointait  aussi  le  besoin 
dans un grand nombre d'établissements, d'entretenir ces 
bâtiments. 

Nous proposons une formule très simple : des APE, - 
j'insiste, Monsieur Crucke - à durée indéterminée pour 
les  aides  administratives  et  dans  le  cadre  d'un  non-
consommé  chronique  des  programmes  de  transition 
professionnelle devenus, pour partie, « Start », pour les 
plus de 50 ans, la faculté d'octroyer, pendant maximum 
trois ans, quelqu'un pour l'entretien de ces bâtiments. 

Nous établissons des critères de bon sens. Ce sont, 
premièrement,  des  écoles  fondamentales. 
Prioritairement, il ne faut pas qu'elles soient d'anciennes 
écoles secondaires pour qu'il n'y ait pas de transfert qui 
peut  déjà  exister  aujourd'hui.  Agissant  ainsi,  vous  le 
savez comme moi, on vise surtout l'enseignement libre. 
L'école  communale,  l'officiel  subventionné  à  très  peu 
d'écoles  qui  sont,  à  la  fois,  secondaires  et 

fondamentales.  Nous  allons  privilégier  les  pouvoirs 
organisateurs  qui  ont  beaucoup  d'implantations.  Qui 
cela  privilégie-t-il ?  L'officiel  subventionné.  Dans  ma 
commune,  nous  avons,  pour  le  même  pouvoir 
organisateur - j'imagine dans la vôtre aussi - un grand 
nombre d'implantations alors que, dans l'enseignement 
libre,  dont  vous  faisiez  reproche  de  vouloir  les 
privilégier, ce n'est pas le cas. 

J'y  ajoute  un  critère  simple,  la  croissance  de 
population.  Où  y  a-t-il  eu  le  plus  de  croissance  de 
population ?  Allez  voir  les  statistiques,  c'est  dans 
l'officiel  subventionné.  Pourquoi ?  Car  le  niveau 
communal est le plus actif - et on peut le comprendre, 
en  termes  de  proximité  et  d'accessibilité  -  au  niveau 
fondamental. 

J'ajoute  un  dernier  critère  qui  me  semble  assez 
heureux,  parce  qu'il  y  a  aussi,  une  réalité  budgétaire. 
Moins de 200, c'est un mi-temps et plus de 200, c'est un 
temps plein. Voyez, là aussi, la structure de population 
et de structure des écoles et  vous verrez que là aussi, 
c'est davantage l'officiel subventionné qui est privilégié.

Enfin, j'insiste sur deux autres points. Il faut que le 
pouvoir organisateur puisse compléter la rémunération 
de l'APE. C'est le décret de 2002 de Mme la Ministre 
Arena. Je n'invente rien. J'ai la faiblesse de croire - pour 
un  certain  nombre  de  communes  -  que  ce  sera  plus 
facile  que  pour  certaines  écoles  libres  que  vous  avez 
mentionnées.

Un dernier critère par rapport à tout ce que je viens 
d'énumérer et qui a fait couler beaucoup d'encre,  c'est 
d'aider,  prioritairement,  celles  ou  ceux  qui  n'ont  pas 
suffisamment  de  moyens.  C'est  sur  ce  critère-là, 
Monsieur Crucke, que l'on m'a condamné par rapport à 
tous les autres alors que ce n'était pas non plus heurter la 
vérité que d'évoquer l'aide que pouvaient organiser les 
communes. 

Aujourd'hui,  dans  le  cadre  du  décret  APE,  leur 
attribuant un certain nombre de points qu'ils pouvaient, 
depuis 2002, affecter ou au travers des compléments de 
points spécifiques, mon propos n'a jamais été de heurter 
qui que ce soit, mais de rencontrer les besoins. 

Depuis lors, on me pourchasse en disant, pour faire 
bref, que l'on va décider à ma place et que l'on répartir, 
et  cætera.  J'ai  d'ailleurs  dû  dire,  dans  beaucoup  de 
courriers,  qu'il  n'y avait pas de filtre.  Chacun, comme 
n'importe quel promoteur APE, peut introduire un point. 
Je suis le gardien du décret de 2002. Une ASBL peut 
donc introduire un dossier, d'autant plus qu'il s'agit, ici, 
d'un appel à projets. Votre commune a dû le recevoir, 
comme toutes les autres. 

Pourquoi  une  si  bonne  idée  avec  une  mauvaise 
question et  des  réactions prématurées ?  Nous sommes 
virtuellement au bout de la période de candidature. 

Aujourd'hui, Monsieur Crucke, ni pour le personnel 

P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014 22



technique, ni pour le personnel d'aide administrative, je 
n'ai  suffisamment  de  candidatures  que  pour  tous  les 
postes existants. Tous ceux qui se sont lancés dans des 
procès éventuels, dans des contestations,  et cætera, ne 
connaissaient  pas  le  terrain.  Ils  ne  connaissaient  pas 
l'appétit  et  surtout,  les  moyens  financiers  que  ces 
différents pouvoirs organisateurs pouvaient dégager. 

Aujourd'hui,  au  moment  où  je  vous  parle,  nous 
allons pouvoir  satisfaire tout le  monde. Vous ne m'en 
voudrez pas, Monsieur Crucke, d'aller dire que je n'ai 
pas eu suffisamment de candidatures, mais cela ne fait 
rien,  je vais quand même dire « non » à certains pour 
respecter une règle. C'est cela que l'on me propose, dire 
qu'il faut une pondération entre les réseaux, même si - et 
je pourrai vous le confirmer définitivement la semaine 
prochaine  -  nous  sommes  loin  d'avoir  autant  de 
candidatures que de postes disponibles. Il faudrait donc 
que je  pénalise  certaines  écoles  pour une sacro-sainte 
règle de proportionnalité d'élèves dont je ne trouve nulle 
part trace dans le décret APE.

Je n'ai pas voulu tenir tête à tous, ni être seul contre 
le monde entier, mais j'ai simplement proposé, dans le 
cadre du budget 2014, que l'on ait une solution durable 
pour un problème évoqué et dénoncé depuis 20 ans. Ma 
seule faute, à vous écouter, aura été de tenter d'être un 
artisan de solution. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je sens un certain lyrisme dans 
la réponse de M. le Ministre. 

(Réactions de M. Crucke)

M. Crucke  (MR).  - On voit  bien que vous auriez 
aimé  être  ministre  de  l'Éducation,  mais  on  ne 
s'improvise pas  ministre de l'Éducation ! Ce n'est pas 
parce que l'on est ministre de l'Emploi que l'on devient 
ministre  de  l'Éducation.  C'est  peut-être  celle-là,  votre 
erreur  dans  le  dossier.  Il  y  a,  sur  le  plan  du  monde 
éducatif, des concertations parfois très lourdes. Je suis le 
premier à en convenir, mais les concertations qui font 
partie  de  ce  que  l'on  appelle  « le  respect  du  pacte 
scolaire » et qui, tant bien que mal, ont parfois réussi et 
parfois échoué.  On ne peut pas dire que tout est bien 
dans  le  meilleur  des  mondes.  Je  passe  mon  temps  à 
critiquer la manière dont l'enseignement est traité.  J'ai 
vu, aujourd'hui, que tous les partis nous rejoignent pour 
dire qu'il  faudrait en faire une priorité à l'avenir,  c'est 
magnifique ! Cela fait  10 ans que l'on a quasiment  le 
même Gouvernement, si ce n'est qu'Ecolo s'est rajouté 
pour les cinq dernières années. Cela n'a rien changé du 
tout, que du contraire !

Je ne pense pas que c'était une mauvaise question, 
Monsieur  le  Ministre.  Mme Simonis  serait  venue  s'y 
joindre. Vous avez vu ? Le parti socialiste, lui-même ! 

(Réaction de M. le Ministre Antoine) 

M. Crucke (MR). - Non, je vous rassure ! Lisez sa 
question,  beaucoup  plus  virulente  que  la  mienne !  Je 
comprends  pourquoi  elle  n'est  pas  venue,  parce  qu'il 
reste  quelques  accords  à  trouver  entre  les  uns  et  les 
autres et qu'on se dit que si le PS vient attaquer, cela 
serait dommage ! 

Depuis  20  ans,  dites-vous,  ce  problème  ne  trouve 
pas de solution. Une fois de plus, Monsieur le Ministre, 
je ne vous en fais pas grief.  Vous ne pouvez pas tout 
connaître.  Vous  n'êtes  pas  présent  en  Commission  de 
l'éducation, mais Mme  Schyns aurait dû vous dire que 
le MR avait déposé, en Commission de l'éducation - et 
j'en ai été signataire - un décret qui coûtait cinq millions 
d'euros,  moins que les  neuf millions que vous voulez 
dépenser,  ici,  et  un décret  qui  permettrait  d'avoir  une 
solution pérenne et d'affecter au service des directions 
d'écoles, une aide d'efficacité administrative et non pas 
une aide de résorption du chômage.

Il  s'agissait  d'une  aide  qui  venait  à  profit  de  la 
Wallonie,  de  Bruxelles  et  de  l'ensemble  des  réseaux. 
Vous savez que cela a été refusé. Votre majorité a voté 
contre. Vous ne le saviez pas ? Je n'aurai pas de grief, 
mais relisez cela et vous le verrez.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je veux bien qu'il y ait un million d'euros de déficit, 
ce  ne  sont  pas  les  premiers  millions  d'euros  que  la 
Wallonie va mettre... On veut bien faire le transfert, je 
veux bien les calculer. Vous savez qu'ils sont nombreux. 
Vous ne voulez pas tenir ce discours, celui-là ne tient 
pas la route et là-dessus, vous avez dérapé. Il y avait une 
possibilité, mais elle n'a pas été saisie. Une fois de plus, 
pour tout le monde, on est  en pleine législature et on 
vient avec cela. La garantie que vous donnez sont les 
APE à durée indéterminée. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  à  durée 
indéterminée.  La  personne  qui  travaille  comme APE, 
c'est le temps nécessaire au statut d'APE, après il faut le 
remplacer. Cela veut dire qu'il faut le former.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Pas  les  mêmes  personnes.  Vous  m'expliquerez 
comment vous faites.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il ne faut pas 
confondre APE et PTP.

M. Crucke (MR). - Je ne confonds pas les deux.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Vous  ne 
pouvez pas tout savoir. Vous n'êtes pas tout le temps à la 
Commission de l'emploi.
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M. Crucke (MR). - Je ne confonds pas les deux et je 
dis que ce que vous donnez comme garantie n'en est pas 
une.

Enfin, vous avez heurté les communes. Vous le dites 
vous-mêmes.  Oui,  quand  on  prête  aux  communes  la 
richesse que vous leur prêtez, alors que du matin au soir, 
ces  communes  se  font  tabasser  par  les  pouvoirs 
subsidiants, que ce soit la Région et parfois le Fédéral, 
évidemment que vous les avez heurtées. Elles viennent 
vous  le  dire.  Réellement,  à  Perwez  dans  l'ersatz  de 
bonheur qu'est le vôtre, parce que tout le monde vient 
vous donner une obole que vous revendiquez, pensez-
vous que cela sera comme cela partout ? Non. Il y a des 
endroits où l'on se serre la ceinture, où l'on est en train 
de  crever  dans  les  communes,  parce  qu'il  n'y  pas  les 
possibilités de survivre.

J'ai rentré le dossier, je vous rassure. Je n'ai pas recu 
de lettre de votre part, vous ne m'avez pas écrit. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Non, vous avez écrit directement aux écoles, mais 
sept  écoles  communales  ont  recu  la  lettre.  Les  sept 
directions  d'école  sont  venues  me  voir,  nous  avons 
travaillé le dossier ensemble de manière consciencieuse. 
Je suis un légaliste et quand il y a une demande, je le 
fais. Comme j'entends qu'il n'y a plus de place, qu'il n'y 
a  pas  de  demande,  je  me  dis  que  l'on  va  pouvoir 
bénéficier du système. Vous pourrez sucrer Frasnes.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Justement. Vous pourrez sucrer en nous donnant ce 
que l'on demande et je ferai le pas. Cela coûtera à ma 
commune, mais je le ferai, parce que l'enseignement est 
une priorité. Cependant, la méthode employée n'est pas 
la bonne. Je vous le dis avec tout le respect que j'ai pour 
vous.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

(Rires)

Mme la Présidente.  - Pour  une  de  vos  dernières 
questions dans cette commission, j'ai été large au niveau 
du temps de la réplique.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Oui, c'est un duo infernal.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA DIFFÉRENCE DE 

TRAITEMENT DU FOREM ENVERS CERTAINS 
DEMANDEURS D'EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la différence de traitement du FOREm 
envers certains demandeurs d'emploi ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est  à 
travers  la  presse  que  je  lis  un  certain  nombre 
d'informations.  Revenons  brièvement  dessus  pour  que 
Mme la Présidence ne me dise pas que je suis trop long. 

Sur le schéma, 200 travailleurs se font licencier par 
ArcelorMittal  et  ceux-ci  vont pouvoir,  par  le  biais de 
groupement d'employeurs UDIL.GE qui est une ASBL, 
être repris et où une formation leur sera donnée et une 
réintégration à la vie active est  espérée.  La  SOGEPA 
intervient  avec 50 millions d'euros,  250 000 euros par 
travailleurs, 125 000 euros par an, puisque l'on est sur 
une période de deux ans. 

J'avoue qu'il  y a d'autres demandeurs  d'emploi qui 
aimeraient  se retrouver  dans les  mêmes conditions en 
termes d'avenir, de formation et de réintégration à la vie 
active.

Confirmez-vous  l'information  telle  qu'elle  a  été 
donnée  par  L'Echo et  par  d'autres ?  Quelle  est  la 
répartition  de  la  dépense  des  50  millions  d'euros ? 
Pourquoi  seul  un  financement  public  intervient-il ? 
Pourquoi  ArcelorMittal,  qui  a  licencié 200 personnes, 
n'intervient-il pas ? J'entends encore certains nous faire 
le procès des notionnels, mais quand je vois ce qu'il y a, 
ici,  c'est  un  licenciement  pur,  dur  et  simple  et 
l'employeur,  qui  continue  d'exister,  n'intervient  pas, 
même pas dans d'autres formes d'aide qui existent.

En  termes  d'équité,  quelle  est  la  différence  avec 
l’outplacement ?  Pourquoi  certains,  dans  d'autres 
conditions,  doivent  satisfaire  l'outplacement et  ne 
peuvent pas bénéficier de la même formule ? Toujours 
en  termes  d'équité,  250 000  euros  par  demandeur 
d'emploi.  Pour  les  250 000  Wallons  demandeurs 
d'emploi  qui  sont  au  FOREm,  quel  est  le  coût  de 
traitement  pour  chacun  de  ces  demandeurs  d'emploi ? 
Quel est le coût moyen pris en charge par le FOREm 
pour chaque demandeur d'emploi ? Comment s'effectue 
la répartition ?

Ne  pensez-vous  pas  que  vous  êtes  en  dehors  des 
qualités  qui  sont  les  vôtres,  devenu  adepte  de  La 
Fontaine qui disait  dans une fable :  « Selon que vous 
serez  puissant  ou  misérable,  les  jugements  de  cours 
vous  rendront  blanc  ou  noir. ».  Certains  demandeurs 
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d'emploi peuvent se poser la question quand on voit le 
sort  qui  est  réservé  à  ces  200  travailleurs  qui  ont  la 
chance d'avoir été chez ArcelorMittal, si je comprends 
bien la formule.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député, le préaccord intervenu entre ArcelorMittal, les 
organisations  des  travailleurs  et  le  Gouvernement 
wallon  conclu  le  7  décembre  dernier,  l'a  été  sous  la 
responsabilité  de  M.  le  Ministre  Marcourt  qui  avait 
délégué son expert pour mener à bien ces négociations.

C'est  essentiellement  une  opération  économique 
dont  il  s'agit,  même si  je  ne  me déroberai  pas.  Nous 
sommes concernés en bout de course par l'intervention 
du  FOREm  et  c'est  ce  qui  explique  qu'à  certains 
moments, mon chef de cabinet est intervenu.

Voyons un peu de quoi il s'agit. La volonté de mon 
collègue était de réduire le nombre de licenciements et 
de  maintenir  un  maximum  d'emplois  dans  le  bassin 
liégeois. 

En ce qui concerne la cokerie, ArcelorMittal veille à 
maintenir la cokerie et l'énergie en fonctionnement avec 
le personnel en place pour permettre, à terme, la cession 
de celle-ci.

Concernant la finalisation de certaines activités, 137 
travailleurs  salariés  ont  été  transférés  dans  une  filiale 
créée  conjointement  par  ArcelorMittal  Liège  et  la 
Wallonie  pour  prendre  en  charge  les  activités 
d'emballage,  de  manutention,  de  réparation  et  de 
parachèvement.

Concernant  -  et  jusque-là,  je  n'interviens  pas  -  la 
cellule  pour  la  préservation  de  compétences  et  de 
démantèlement, l'ASBL UTIL.GE, un futur groupement 
d'employeurs  dont  les  fondateurs  sont  la  SOGEPA, 
Meuse  Invest,  la  SOCAMUT,  donc  ArcelorMittal  et 
auquel s'est joint, pour son expertise, le FOREm. C'est 
ce  qui  explique  notre  participation.  Il  s'agissait  de 
préserver, de développer les compétences liées au métier 
de la sidérurgie et de la métallurgie.

Concernant  ce  groupement  d'employeurs,  il 
permettra  d'embaucher  les  travailleurs  d'ArcelorMittal 
licenciés collectivement.  L'accord industriel  prévoit  sa 
durée de vie de deux ans.  Toutefois,  les  gestionnaires 
souhaitent  faire  de  cet  outil  un  véritable  levier  de 
gestion de compétences et de réindustrialisation pour la 
Wallonie,  permettant aux entreprises de disposer,  pour 
des besoins spécifiques, ponctuels ou de longue durée, 
de  la  compétence  requise.  C'est  le  principe  même du 
groupement  d'employeurs.  Ce  groupement  intègre 
également  un  volet  de  formation,  de  maintien  et 
d'acquisition  de  compétences.  Des  bilans  de 
compétences seront constamment réalisés et permettront 

l'élaboration  de  plans  de  formation  individualisés, 
organisés  pendant  les  périodes  pendant  lesquelles  les 
travailleurs  ne  sont  pas  en  mission  membres  du 
groupement.

La  réussite  d'un  tel  dispositif  sera  notamment 
évaluée  au  nombre  de  missions  effectuées  par  les 
travailleurs contre facturation. Dès lors, l'ASBL vise à 
affilier le plus grand nombre possible d'entreprises. À ce 
jour, en sont membres : ArcelorMittal  Belgium, la FN, 
Techspace Aero,  Magoto et  TNT. Ils  ont déjà marqué 
leur accord pour en être membre.

L'objectif  premier  est  que  le  travailleur  puisse,  in 
fine,  retrouver  un  contrat  CDI.  La  mise  publique  de 
départ est destinée à financer la structure de gestion, son 
fonctionnement  et  les  formations.  L'objectif  est 
également de générer des recettes privées. L'ambition de 
mon collège, donc du Gouvernement, est de viser le self  
supporting.

Dès lors, les 50 millions d'euros provisionnés par le 
Gouvernement  -  non  dépensés  -  sont  un  maximum, 
lesquels ne seront pas ou probablement pas atteint. 

Les activités de l'ASBL ont débuté il y a environ un 
mois, le 3 mars. Il est trop tôt pour évaluer le coût, par 
travailleur, de ce dispositif tel que vous le souhaitez. 

Cependant,  l'évolution  permettant  de  mesurer 
l'efficacité de celui-ci devra tenir compte des éléments 
suivants,  et  à  mes yeux,  cela me paraît  essentiel :  les 
recettes  générées  par  la  mise  à  disposition  et  l'effet 
retour généré par la mise au travail d'un chômeur, d'une 
part, les coûts publics liés à la formation de ces licenciés 
et des frais de structure et de gestion, d'autre part. 

Quant au coût de la prise en charge d'un demandeur 
d'emploi par le FOREm, cette donnée n'existe pas et ce, 
pour différentes raisons. C'est essentiellement la grande 
diversité des services offerts. 

À titre indicatif, le coût moyen de la formation d'un 
demandeur d'emploi est d'environ 17,66 euros, la durée 
pouvant osciller de deux heures à 1 000 heures. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR). -  Merci,  Madame la Présidente. 
Si,  tout  à  l'heure,  je  sentais  chez  M.  le  Ministre  un 
certain lyrisme, ici, je sens un certain embarras, je dois 
le dire. Je sens même plus qu'un embarras. 

On renvoie vers le collègue du Gouvernement, M. le 
Ministre Marcourt. Je vous signale d'ailleurs, pour être 
correct,  Monsieur  le  Ministre,  qu'initialement,  j'avais 
déposé  ma  question  chez  le  ministre  de  l'Économie, 
parce  que  je  voyais  bien  d'où  venait  le  système  et 
finalement, c'est vous qui répondez. C'est le ministre de 
l'Emploi et du Budget qui, malgré tout, ....

(Réaction de M. le Ministre Antoine)
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C'est  quand  même  vous  qui  devez  ouvrir  le 
portefeuille. 

Je  sens  donc  un  certain  embarras  et  j'entends  la 
réponse.  Le  but,  c'est  de  maintenir  un  maximum 
d'emplois dans le bassin liégeois. Qui pourrait reprocher 
cela ?

Vous savez,  on veut  aussi  maintenir  un maximum 
d'emplois dans les bassins carolo, tournaisien, montois 
et  namurois.  Tout  le  monde  a  envie  de  garder  un 
maximum d'emplois  chez soi.  C'est  cela,  la  difficulté, 
non  pas  de  la  formule  -  parce  que  je  pense  qu'en-
dessous, c'est une formule qui peut être intelligente et je 
n'ai pas de critique essentielle sur la formule - mais par 
rapport  à la différence qu'on fait. In fine,  quand vous 
vous  dites  que  le  coût  moyen  investi  par  le  FOREm 
pour un demandeur d'emploi, pour les 250 000 qui sont 
demandeurs d'emploi, aujourd'hui, est de 17,66 euros et 
que  vous mettez  50 millions d'euros  à  côté  pour  200 
travailleurs,  on  est  dans  une  casse  sociale  qu'on  crée 
dans  le  domaine  de  l'emploi,  en  disant  que  certains 
peuvent  bénéficier,  parce  qu'ils  seraient  liégeois,  d'un 
avantage dont les autres ne pourraient  pas.  En termes 
d'équité, ... 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je n'ai  pas  dit  qu'on le  forme en une  heure,  mais 
vous pouvez calculer ce que représentent 100 heures de 
travail  fois  17  euros.  Vous  verrez  la  différence.  Cent 
heures  de  formation,  ce  n'est  pas  mal  pour  certaines 
formations.  On  est  donc  dans  une  discrimination.  Je 
trouve cela d'autant plus regrettable - et c'est un libéral 
qui  vous  le  dit  parce  que  j'aime  la  justice  -  que  le 
financement est exclusivement public. Il n'y a même pas 
d'engagement  de  retrouver,  sur  la  dépense,  ce  que 
générerait  peut-être  comme  bénéfice  un  employeur, 
parce qu'on peut imaginer que cela fonctionne. Je suis 
quasiment certain que cela va fonctionner. On n'a même 
pas l'assurance d'avoir le remboursement de ce que la 
Région  wallonne  aura  octroyé  comme  avance  par  le 
biais  de  la  SOGEPA.  Je  trouve  que  ce  n'est  pas  un 
montage sérieux, simple et acceptable. Je le dénonce. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA PÉNURIE DE MAIN-
D'ŒUVRE DANS LE SECTEUR AUTOMOBILE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  pénurie  de  main-d'œuvre  dans  le 
secteur automobile ». 

La parole est M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  sur  la 

pénurie  de  main-d'œuvre  dans  le  secteur  automobile, 
elle n'est pas contradictoire, comme semble le dire M. le 
Ministre avec la précédente. Ici, on se dit qu'il y a une 
annonce qui est faite par FEDERAUTO, la Fédération 
du  secteur  automobile,  qui  indique  que  3 000  postes 
sont disponibles  dans le  secteur et  qu'en parallèle,  on 
constate, sur le plan de l'éducation, que les orientations 
automobiles pour les diplômés qui en font ce choix, sont 
des orientations qui sont de moins en moins prises, de 
moins  en  moins  courues  et  donc  qu'on  est  dans  un 
secteur où il y a une pénurie tandis qu'on sait que ceux 
qui sortent des écoles ne suffiront pas à pouvoir remplir 
les postes en pénurie. 

Ma question est très simple, Monsieur le Ministre : 
comment,  par  rapport  à  cette  demande,  le  FOREm 
articule-t-il  sa  formation ?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  vu 
venir cette demande plus tôt ? Je sais qu'il  y a eu une 
restructuration  dans  le  secteur  automobile.  Il  faudrait 
être dingue pour ne pas le savoir. Nonobstant cela, il y a 
une demande qui est bien précise. Il y a 3 000 emplois à 
la clé. Comment pourrait-on nous garantir que c'est de 
l'emploi wallon qui ira vers ce secteur et qui pourra ainsi 
faire en sorte que notre taux de chômage diminue ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député,  le  nombre  de  3 000  personnes  à  pourvoir 
actuellement  fait  référence  à  des  chiffres  nationaux, 
Monsieur Crucke, et non pas wallons. 

Si on applique une proportion - on va tenter de le 
faire - de 30 % qui correspond à la part de la Wallonie 
dans le secteur de l'automobile au sens large, il s'agirait 
donc d'environ 900 emplois à pourvoir aujourd'hui dans 
notre Région. 

Ce chiffre, bien sûr, est à mettre en relation avec le 
nombre d'emplois recus des entreprises du secteur pour 
l'ensemble de l'année 2013 au FOREm, soit 821 pour les 
mécaniciens  auto  et  510  pour  des  mécaniciens  poids 
lourds  dont  -  attention,  Monsieur  Crucke  -  80 % des 
emplois ont été satisfaits. 

Cela  vous  donne  donc  un  peu  la  référence  entre 
l'indice  statistique  et  la  réalité  des  offres  d'emploi 
couvertes ou non. 

Si une partie du travail est menée au travers de Job 
Focus par le FOREm en collaboration avec Educam, les 
métiers  du  secteur  automobile  en  particulier,  les 
mécaniciens  et  les  techniciens  de  maintenance  sont 
indubitablement, là vous avez raison, reconnus comme 
fonction critique. 

Les  causes  des  tensions  rencontrées  mettent  en 
évidence  l'évolution  constante  de  la  technologie 
automobile et l'omniprésence aujourd'hui - je ne sais pas 
quel véhicule vous avez - de l'électronique, ce qui fait 
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qu'aujourd'hui,  c'est  d'abord  par  ordinateur  que  l'on 
contrôle les difficultés rencontrées par le véhicule, bien 
davantage que par d'autres choses. 

Du  reste,  l'électronique  elle-même  est  parfois  la 
cause de certains problèmes dans les véhicules. Je peux 
vous en parler  longuement.  On a parfois de curieuses 
surprises uniquement liées à l'électronique. 

Les compétences nécessaires à l'exercice du métier 
traditionnel de mécanicien automobile ne suffisent donc 
plus. Les techniciens de maintenance et diagnostic sont 
de plus en plus demandés.

Pour  diminuer  cette  tension,  le  FOREm  organise 
plusieurs  prestations,  essentiellement  à  l'attention  des 
demandeurs d'emploi. 

Par  exemple,  des  séances  d'information  sur  les 
métiers  de  ce  secteur  sont  organisées  dans  les 
Carrefours emploi-formation pour sensibiliser le public 
à  se  tourner  vers  ces  métiers  et  à  se  former  afin  de 
rencontrer les besoins du marché. 

Un outil de screening a même été créé pour évaluer 
le niveau de qualification des demandeurs d'emploi et de 
les  orienter  vers  les  formations  qui  s'avèrent  les  plus 
intéressantes en termes de marché du travail. 

Les  plus  qualifiés  se  voient  adresser  les  offres 
d'emploi de manière proactive, c'est-à-dire en plus de la 
diffusion  habituelle  pratiquée  avec  l'ensemble  des 
offres. 

Pour répondre à cet écart de qualification entre les 
demandeurs d'emploi et les besoins des employeurs, le 
FOREm, en partenariat avec le secteur de l'automobile 
lui-même, organise les découvertes de métiers. 

Enfin, les trois centres de compétences concernées, 
Autoform à Liège, Autotech à La Louvière et le campus 
automobile à Francorchamps ont formé, en 2013, 339 
stagiaires dans les métiers de l'automobile, pour un total 
de 177 727 heures par stagiaire en la matière. Ces trois 
centres ont également lancé les collaborations avec trois 
CTA - tout à l'heure, on parlait d'accord de coopération 
avec la  Fédération -  que sont ceux de Namur, Ath et 
Mons. 

Par  ailleurs,  deux  des  métiers  concernés,  soit 
mécanicien  polyvalent  et  mécanicien  d'entretien, 
disposeront,  d'ici  septembre,  d'une  certification 
construite en partenariat avec Educam. 

Les trois centres de compétences susmentionnés, le 
FOREm  et  l'IFAPME  s'associent  avec  Educam  pour 
présenter ensemble un dossier commun auprès du FSE 
dans le cadre de la nouvelle programmation 2014-2020 
pour les raisons que l'on a indiquées, à savoir que c'est 
un métier en fonction critique, l'objectif étant bien sûr 
d'augmenter et de diversifier les réponses par rapport à 
l'attente du secteur automobile.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
la qualité de sa réponse et l'intérêt de celle-ci. 

Je pense que ce secteur est vraiment à garder du coin 
de l'œil, pas seulement parce qu'il y a des pénuries, donc 
forcément des débouchés, mais nous sommes aussi, je 
l'entendais encore ce matin, devant deux modèles bien 
différents. 

Il  y  a  le  modèle allemand qui  est  un modèle qui, 
manifestement,  fonctionne.  Il  y  a  aussi  le  modèle 
francais qui est en train de se casser la figure. 

Le  modèle  allemand  fonctionne,  parce  que  nous 
sommes  dans  une  plus-value  du  secteur  industriel, 
technologique et électronique. C'est le terme que vous 
avez  employé.  On  voit  bien  que  c'est  à  la  fois 
d'innovation  que  l'on  a  besoin,  mais  aussi  de 
compétences de plus en plus ciblées. Cela veut dire que, 
pour des jeunes, il y a réellement des débouchés en la 
matière.  Je pense que nous devons vraiment copier le 
modèle qui réussit, et pas l'autre. Je n'ai pas dit que l'on 
ne le faisait pas. Votre réponse me satisfait. 

En  terminant,  Madame  la  Présidente,  vous  me 
permettrez simplement de vous remercier, ainsi que les 
collaborateurs,  pour  le  travail  accompli  dans  cette 
commission. J'y suis toujours revenu avec grand plaisir. 
Je voudrais également remercier M. le Ministre et ses 
collaborateurs  pour  les  questions  qui  m'ont  été 
apportées. Il va de soi que nous ne sommes pas toujours 
sur  la  même  longueur  d'ondes.  Nous  avons  des 
différences  idéologiques  qui  sont  bien  connues.  C'est 
cela aussi, la démocratie. Cela n'empêche pas d'avoir du 
plaisir  à  venir  entendre  les  réponses  et  à  poser  les 
questions.

Nous allons maintenant voguer vers les élections qui 
soit nous sépareront, soit nous rassembleront. On verra 
bien dans quelques semaines.

Mme la Présidente.  - Merci,  Monsieur  Crucke, 
pour  ces  belles  paroles.  Je  voulais  aussi,  au  nom du 
président,  puisque  je  suis  présidente  faisant  fonction, 
vous remercier pour la qualité de votre travail lors de 
cette commission.

QUESTION ORALE DE M. NOIRET A 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'AVIATION LÉGERE 

EN WALLONIE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'aviation légère en Wallonie ».

27 P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014



La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret (Ecolo). - Monsieur le Ministre, en effet, 
vous faites un intérim. Il est particulièrement léger dans 
sa forme et c'est extrêmement agréable. Oui, Monsieur 
le Ministre, nous avons terminé ensemble hier une autre 
commission. Nous en terminons une autre aujourd'hui. 
Je dirais que c'est même une grande tradition, puisque 
c'est  sur  ces  questions  aéroportuaires  qui  se  sont,  au 
cours de cette législature, souvent retrouvées en fin de 
commission,  que  nous  avons  pris  l'habitude,  d'une 
certaine manière, de terminer ensemble. Nous terminons 
donc  cette  terminaison  ensemble  encore  aujourd'hui. 
J'en garderai un excellent souvenir aussi, même si nous 
ne sommes pas  toujours d'accord.  Comme M. Crucke 
vient  de le  dire,  c'est  ce qui  fait  la richesse du débat 
démocratique,  ce  sont  les  différences,  pas  tant 
d'idéologie, mais surtout d'approche, de positionnement, 
de  construction  des  solutions  qui  sont  la  mission 
première que des politiques doivent remplir.

À  propos  de  construction  de  solution,  vous  me 
permettrez de revenir à un dossier sur lequel nous avons 
déjà  eu  l'occasion  d'échanger  à  plusieurs  reprises.  Il 
s'agit de la question de l'aviation légère en Wallonie et 
de  son  avenir.  On  sait  que,  d'une  part  et  c'est  lié  au 
développement important - et je sais que vous allez de 
toute facon en parler - des aéroports civils wallons, ce 
qui fait que l'aviation légère y trouve de moins en moins 
de  place.  J'ai  encore  été  interpellé  récemment  par 
certains  acteurs  de  cette  aviation  légère  quant  à  la 
difficulté, pour eux, d'assumer les nouveaux coûts et les 
nouvelles conditions dans lesquelles ils doivent utiliser 
l'aéroport  de  Liège.  Ce  sont  des  réalités  qui  sont 
difficiles. 

Le  problème,  c'est  que  par  ailleurs,  on  pourrait 
imaginer  une  répartition,  une  planification  de 
l'organisation - on l'a déjà évoquée ici - de l'utilisation 
des aéroports et aérodromes en se disant : « Spécialisons 
davantage chacune de ces infrastructures ». Cela dit, il y 
a  aussi  les  inconnues  sur  les  aérodromes  publics.  En 
Wallonie, on a déjà eu l'occasion d'évoquer à plusieurs 
reprises cette question. Vous aviez, lors d'une précédente 
interpellation,  en avril  et  en décembre  2013,  convenu 
qu'il  était  nécessaire  d'organiser  une  forme  de  table 
ronde  avec  ces  différents  acteurs.  Je  vous  avais 
d'ailleurs engagé à bien rencontrer les acteurs de terrain. 
Je dirais que chacun parle du point de vue qui est le sien 
et  surtout du point  de vue qu'il  défend,  ainsi  que des 
dynamiques,  des  logiques  qu'il  souhaite  défendre  et 
développer.  On ne  peut  pas,  à  mon avis,  uniquement 
entendre les aéroports pour ce qui concerne le dossier de 
l'aviation légère. 

En même temps, au sein de l'aviation légère,  on a 
une série d'acteurs divers. On retrouve notamment des 
écoles  de  pilotage.  On  a  déjà  eu  l'occasion,  ici, 
d'expliquer combien ces écoles de pilotage tenaient un 
rôle important dans l'apprentissage de nos futurs pilotes, 
pas  seulement  les  pilotes  d'aviation  légère,  mais 

également  les  pilotes  pour  les  avions  de  ligne.  On 
retrouve aussi  des  personnes  qui  pratiquent  plutôt  un 
sport de type parachutisme ou un loisir. On y retrouve 
aussi  des  gens  qui  font  du  vol  à  voile.  Ce  sont  des 
réalités qui sont effectivement diverses. 

On peut  aussi  regretter,  mais  ils  sont  en  train  d'y 
travailler,  que  ces  acteurs  de  l'aviation  légère  ne sont 
peut-être  pas  fédérés  autant  que  l'on  pourrait  le 
souhaiter.  Ils  ont  une  association  sœur  en  France  qui 
travaille bien et qui les aide d'ailleurs à se structurer en 
Wallonie.  Quand  j'entends  ces  acteurs,  ils  ont 
manifestement  la  volonté,  en  tout  cas,  de  pouvoir 
essayer de dépasser ce qui les différencie pour essayer 
de représenter leur secteur dans toutes les complexités 
qui sont nécessaires.

Monsieur le Ministre, je viens aujourd'hui vers vous, 
d'abord parce que c'est  la  dernière  occasion qui m'est 
donnée de pouvoir le faire, mais parce qu'en plus, nous 
sommes  dans  les  délais  que  vous  aviez  vous-même 
fixés, qui étaient à deux jours près, mais je ne suis pas 
responsable du calendrier parlementaire et je suis prêt à 
travailler jusqu'au 24 mai, il n'y a aucun souci.

Où  en  sommes-nous,  aujourd'hui ?  Quelle  est 
l'évolution de ce dossier ? Il est important que les soient 
rencontrés. L'ont-ils été ? Selon quel calendrier ? Où en 
sommes-nous dans les conclusions de tous ces travaux ? 
Vous n'ignorez pas l'évolution - je l'évoquais d'ailleurs 
tout à l'heure déjà - des conditions sur les aéroports, ce 
qui rend de plus en plus cruciale cette question d'une 
clarification pour les acteurs de l'aviation légère quant à 
leur  avenir.  On  sait  qu'il  y  a  Spa  qui  se  cherche  un 
avenir. On sait qu'il y a Saint-Hubert qui essaye de le 
construire. On sait que ce n'est pas toujours simple, y 
compris,  sans  faire  de  mauvais  jeu  de  mots,  sur  le 
terrain lui-même. 

Monsieur  le  Ministre,  où  en  sommes-nous 
aujourd'hui ? Quelle est la stratégie que l'on va pouvoir 
élaborer pour les années futures ? Au fond, quel va être 
l'héritage - ce sera peut-être vous, ce sera peut-être un 
autre - pour le prochain ministre qui sera chargé de ces 
matières,  pour  qu'il  puisse  rapidement  -  je  suis  bien 
conscient que nous approchons de la fin de la législature 
et que tout ne pourra pas être nécessairement fait sous 
cette législature-ci - éclaircir cette situation et permettre 
à  ces  acteurs  de  savoir,  non  pas  comment  ils  seront 
mangés, mais comment ils vont pouvoir se développer ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député,  curieuse  coïncidence,  puisque nous terminons 
cette  législature  en  commission  sur  une  question  des 
aéroports, compétence que j'ai pu exercer pendant dix 
ans, ce qui donne un certain temps et du sens à l'action 
qui  fut  la  mienne  bien  sûr,  avec  mes  collègues  du 
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Gouvernement  sous  le  contrôle  vigilant  du  Parlement 
wallon et en partenariat avec tous les opérateurs privés 
en la matière.

Je dirais que vous avez fait allusion aux aéroports. Je 
serai  bref.  Liège  a  été  élu  meilleur  aéroport  fret  au 
monde. Charleroi vient d'être choisi comme quatrième 
meilleur aéroport low cost. Les chiffres que nous avions 
avancés avec le transfert de Ryanair vers Bruxelles ne se  
vérifient  pas.  Il  y  a  une  extraordinaire  résistance  de 
l'aéroport de Charleroi. Les avions sont mieux remplis. 
Wizz  Air,  je  dirais,  maintenant,  a  étoffé  ses  vols.  En 
plus, nous avons Pégasius. 

Bref, nous avons, je pense, un bilan assez favorable, 
j'ose le dire, pour les aéroports, avec un élément auquel 
vous  êtes  particulièrement  attentif,  je  le  sais,  c'est  le 
traitement  exemplaire  que  nous  avons  réservé  aux 
riverains  en  termes  d'insonorisation,  de  rachat  de 
maisons ou de primes.

Voilà pour les aéroports. Nous sommes donc bel et 
bien dans la perspective. Il y a encore quelques soucis 
avec Belgocontrol  et  avec  la  Commission européenne 
avec laquelle je vis en permanence sur tous les sujets, 
comme l'emploi, le budget et les aéroports et même le 
sport, aujourd'hui. C'est vrai que tout n'est pas terminé, 
cela va sans dire. Le successeur, quel  qu'il  soit,  devra 
prendre en charge les problèmes.

Le  deuxième  élément,  ce  sont  les  aérodromes.  Je 
pense que nous avons pu clairement régler Cerfontaine. 
Pour  Saint-Hubert,  j'espère,  avec  la  volonté  de  tous, 
Monsieur  Noiret,  aboutir  à  un  accord.  Nous  n'en 
sommes plus loin avec un engagement exemplaire de la 
Ville de Saint-Hubert, je veux le dire. Il restera Spa. Là, 
j'avoue que j'éprouve des difficultés. Je ne sais pas très 
bien  ce  que  la  ville,  et  surtout  son  bourgmestre, 
souhaite.  Est-il  prêt  à  tenir  par  rapport  à  des 
engagements qu'il avait lui-même avancés ? Le dossier 
restera  malheureusement  en  état.  Voilà  pour  les 
aérodromes.

Reste alors le troisième dossier qui est plus récent, 
c'est  l'aviation  légère  en  Wallonie.  C'est  un  dossier 
difficile  et  simple  à  la  fois.  Il  est  simple,  car  il  faut 
pouvoir  organiser  la  juste  place  de  cette  aviation,  en 
assurer la croissance, mais dans le même temps, et je 
suis  très  heureux  que  vous  l'ayez  d'emblée  reconnu, 
quelle  diversité  d'intervenants !  C'est  une  myriade  de 
petits  intervenants.  Tout  est  relatif,  car  posséder  un 
avion ou quelques-uns,  ce n'est  quand même pas à la 
portée de chacun. Il n'est pas simple de les mobiliser. En 
plus, ils ont chacun passé leurs habitudes ou leurs choix 
préférentiels.

C'est  donc  un  monde  qui  n'a  pas  très  souvent  eu 
l'habitude d'être réuni et de partager une stratégie. C'est, 
du reste, pour cela - je vous le confirme - que j'ai chargé 
la  SOWAER de mettre  en place un groupe de travail 
avec tous ces acteurs de terrain pour tenter d'élaborer et 

d'établir une stratégie d'avenir pour l'aviation générale 
en Wallonie.

Dans ce cadre, la SOWAER a rencontré la DGTA au 
cours  de  l'été  2013,  au  début  de  nos  travaux  et  plus 
particulièrement un expert de l'aviation générale afin de 
réunir  et d'orienter de manière optimale,  le groupe de 
travail.

Une  première  synthèse  des  constats  est  établie  en 
collaboration  avec  cette  DGTA.  Il  en  ressort  que 
l'aviation  générale  peut  être,  en  première  approche, 
répartie en trois activités distinctes : l'aviation de loisir, 
la formation et l'aviation d'affaires.

Pour  chacune  de  ces  activités,  les  besoins 
spécifiques qui y sont liés, les structures existantes pour 
pouvoir les accueillir et les problèmes qui y afférent et 
les  conséquences  potentielles  des  contraintes  ont  été 
analysées.  Elles  sont  parfois  extrêmement  contrastées. 
Les caractéristiques des différents aérodromes présents 
sur le territoire wallon ont eux aussi, été analysés. Cette 
analyse a été transmise à Liège Airport par la SOWAER. 
Elle a servi de document de base lors d'une réunion de 
travail qui s'est tenue le 13 novembre 2013. 

Les principales conclusions de cette réunion ont été 
les suivantes : d'abord, le rôle que pourraient jouer - ce 
qui  ne  simplifie  pas  notre  dossier,  mais  qui  pourrait 
apporter  des  solutions  -  les  infrastructures  militaires 
dans un processus de redistribution d'aviation générale - 
je rappelle que tant Charleroi que Bierset sont d'anciens 
aéroports  militaires  -  deuxièmement,  les  éventuelles 
perturbations  du  trafic  commercial  à  l'aéroport  de 
Charleroi  en  vue  des  perspectives  de  croissance  de 
l'activité - c'est notamment toute la délicate question de 
Temploux  qui  est  dans  la  perspective  d'envol  de 
Charleroi.  Troisièmement,  il  y  a la  stratégie de Liège 
Airport  en  matière  d'aviation  générale  qui  vise  à 
renforcer  son  pôle  d'affaires  avec,  vous  le  savez,  un 
terminal  business  aviation.  Quatrièmement,  il  y  a  le 
risque opérationnel non négligeable pour les aéroports 
concernés  en  cas  d'accident  d'un  petit  avion.  Je  vous 
rappelle, il y a plus d'un an, le Cessna qui s'est écrasé en 
bout de piste à Charleroi et toutes les conséquences que 
nous en avons connues. Il y a les aspects liés à la sûreté, 
les  limitations  au  niveau  des  infrastructures,  la 
disponibilité des hangars qui sont également à prendre 
en  considération  dans  le  cadre  de  l'analyse.  C'est 
notamment un des problèmes de Saint-Hubert où ils ont 
besoin d'urgence d'un nouveau hangar.

Il  y  a  les  atouts  économiques  de  l'exploitation 
commerciale  des  aéroports  par  rapport  à  l'activité  de 
loisirs de certains utilisateurs et l'importance de l'aspect 
formation dans le  monde de l'aviation.  En fait,  il  y  a 
beaucoup d'usagers  de  loisirs,  mais  ils  ont  parfois  du 
mal à comprendre le juste coût des ces infrastructures et 
s'ils  sont  prêts,  y  compris  à  augmenter  parfois  leur 
tarification,  tout  en n'atteignant  pas  nécessairement  le 
niveau de l'utilisation de ces infrastructures même si, là 
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aussi,  les  choses  évoluent  puisqu’à  Saint-Hubert,  une 
coopérative est née et a déjà collecté un grand nombre 
de fonds parmi ces utilisateurs. 

Enfin, les gestionnaires de l'aérodrome de Temploux 
et de Cerfontaine ont été rencontrés dans le courant du 
mois de décembre afin de poursuivre la réflexion, mais 
elle est à l'opposé. À Temploux, il  s'agit de sa survie, 
avec  le  malheureux  accident  survenu  il  y  a  quelques 
mois et Cerfontaine continue, avec son responsable, un 
heureux et harmonieux développement.

Il  y  a  des  utilisateurs  tels  que  le  manager 
responsable  de  l'école  de  pilotage  et  du  centre  de 
maintenance  de  Temploux,  des  représentants  de 
l'aéroclub  royal  de  Belgique,  des  différents  clubs  et 
fédérations de sports aériens. Je pense aux vols à voiles, 
ULM ou les cadets de l'air. Toutes ces personnes ont été 
rencontrées durant le mois de février par la SOWAER. 
C'est vous dire le nombre de contacts qu'ils ont eus. Là 
aussi, tous ces contacts ont permis d'identifier les enjeux 
liés  au  maintien  d'une  activité  d'aviation  générale  en 
Wallonie, la formation des pilotes avec le coût de celle-
ci  et  les  éventuelles  embauches  en  perspective,  le 
maintien  et  la  mise  en  lumière  d'un  savoir-faire 
technique  en  matière  aéronautique  tandis  que  nos 
entreprises,  aujourd'hui,  travaillent  à  plein  régime,  ce 
qui pose des problèmes aussi en termes de recrutement 
et de formation continuée et enfin, ne l'oublions pas, de 
développement touristique.

La réflexion est aujourd'hui en voie de finalisation, 
puisqu'il  faudra  maintenant  synthétiser  toutes  ces 
contributions.  L'objectif  est  d'assurer  la  sécurité  au 
niveau  du  secteur  de  l'aviation  en  général  et  de 
maximaliser  les  retombées  économiques  pour  la 
Wallonie,  tout  en tenant compte des autres aspects,  et 
singulièrement de l'aspect environnemental. On le voit 
bien, à Cerfontaine, maintenant qu'il y a le succès, il y a 
comité de  riverains  et  il  y a  des  tensions qui se sont 
nouées alors qu'auparavant, il n'y en avait jamais eu. À 
ce jour, je n'ai toujours pas la synthèse de l'ensemble de 
tous ces groupes de travail, de ces différents rapports et 
des recommandations puisque le point  sera soumis au 
prochain  Conseil  d'administration  de  la  SOWAER  et 
qu'il y sera probablement évoqué une ou deux fois avant 
que l'ensemble du document ne me parvienne.

C'est un peu tard, mais ceci dit, pour le successeur, 
là aussi, nous aurons un rapport de très grande qualité, 
avec des orientations. Au total, aéroports, aérodromes, 
riverains et politique d'aviation légère, je pense que, ou 
bien  nous  avons  eu  des  succès,  ou  bien  nous  avons 
diminué les  différents  contentieux que nous avions et 
nous avons pu tracer des pistes d'avenir. Voilà pourquoi, 
globalement,  Monsieur  Noiret,  avec  vous  et  d'autres, 
nous pouvons nous montrer satisfaits de cette politique 
aéroportuaire en Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  J'ai  posé  une  question  assez 
précise sur la rencontre avec les acteurs de terrain de 
l'aviation légère et j'ai eu un certain nombre d'éléments 
en fin de réponse du ministre. Nous avons appris qu'en 
février de cette année, un certain nombre d'acteurs ont 
été  rencontrés  et  que  la  synthèse  sur  laquelle  la 
SOWAER  est  en  train  de  travailler,  reprendra  les 
différents éléments qu'ont pu apporter ces acteurs. 

C'est donc vraiment pour moi, l'élément tout à fait 
fondamental.  J'ai  un  peu  du  mal  à  imaginer,  quelque 
politique  que  ce  soit,  que  ce  soit  dans  des  domaines 
extrêmement  divers,  que  l'on  puisse  développer  des 
stratégies sans s'être concerté au minimum et je pense 
même, sans impliquer les acteurs les plus concernés par 
la stratégie qu'on essaye de développer. Sinon, c'est une 
stratégie qui serait vouée à l'échec assez rapidement, si 
on n'a pas l'implication de ces acteurs. 

J'entends donc la réponse du ministre. Je le remercie 
pour  les  précisions.  Il  y  aura  toujours  cette  petite 
frustration de se dire que tout cela doit être pris par les 
suivants. 

ORGANISATION DES TRAVAUX 

(Suite)

Mme la Présidente. -  La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - C'est l'occasion de terminer non 
pas  pour  moi,  cette  dernière  commission  de  la 
législature,  mais  sans  doute  une  dernière  tout  court 
puisque  mon  parti  m'a  confié  d'autres  missions  vers 
d'autres  horizons  politiques.  Je  voulais  profiter  de  ce 
petit  moment  et  précisément  de  la  conclusion  de  nos 
travaux pour non seulement vous remercier,  remercier 
celle et celui qui vous ont précédés. 

Rappelons-nous  que  Mme  Kapompolé  a  présidé 
cette  commission  et  que  M.  Bayet  lui  a  succédé.  Je 
remercie  donc  ceux  qui  ont  présidé  et  les  différents 
collaborateurs,  que  ce  soient  les  nôtres,  ceux  du 
ministre, le ministre. Bien sûr, nous avons parfois eu des 
débats extrêmement vifs. Cela fait la nature et la qualité 
du travail politique. Chacun a ses défauts et ses qualités 
et les qualités de ces défauts. On connaît l'approbation 
de M. le Ministre à être un acteur non seulement jovial, 
mais engagé, actif, passionné par l'art de la parole. Cela 
a donné une belle aventure humaine et je me plais à le 
préciser.  J'ai tenu les mêmes propos hier en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 

Ce  qui  a  été  non  seulement  une  découverte, 
reconnaissons-le,  en  tous  cas,  ce  qui  a  constitué  un 
élément de plaisir dans le travail, cela a aussi été cette 
disponibilité, qualité dans le travail et neutralité. C'est 
tout à fait important dans une enceinte, et c'est heureux, 
où  il  y  a  des  débats  parfois  vifs  et  actifs,  que  le 
personnel du Parlement soit dans une place, pas toujours 
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facile  -  j'imagine  -  parce que  chacun a le  droit  à  ses 
opinions,  mais  en  tous  cas,  à  cette  place  tout  à  fait  
précieuse  de  soutien  au  travail  démocratique,  tout  en 
ayant le  respect  de ce minimum de forme. Je voulais 
non seulement les remercier, mais les en féliciter.

En route vers de nouvelles aventures pour chacune 
et  chacun  d'entre  nous.  J'espère  que  c'est  acté.  C'est 
important pour chacun des membres qui est présent ici, 
parce  que  c'est  du  personnel  administratif  ou  autre, 
parce que c'est des personnes de soutien, que chacun des 
membres qui participe à ce travail  important  de notre 
Parlement  soit,  au  travers  de  ces  petites  paroles, 
remercié.  Je  sais  que  tous  les  collègues  partagent  ce 
point de vue, mais si je peux me faire leur porte-parole 
pour une fois, ce n'est pas plus mal. 

Mme la Présidente. - Merci beaucoup M. Noiret. Je 
me joins à vous pour remercier M. le Ministre pour la 
qualité de cette commission, ses collaborateurs qui ont 
souvent eu du fil à retordre avec nos questions écrites et 
orales.  Je  voudrais  remercier  les  services :  M.  le 
secrétaire  de commission  ainsi  que nos secrétaires  du 
Parlement qui sont  dans l'ombre et  sans qui,  nous ne 
serions rien.

Je  voudrais  remercier  Mme  Kapompolé  pour  sa 
présidence. Comme elle est présente, je le fais en direct. 
Remercier la qualité de la présidence de M. Bayet.

Monsieur Noiret, je vous souhaite le meilleur pour 
l'avenir. 

Je laisse le dernier mot à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la Formation et des Sports. - Je voudrais 
d'abord m'adresser à M. Noiret. À titre personnel et mon 
propos est sincère puisque nous ne sommes pas, ni de 
même formation politique, ni de même circonscription, 
je  regrette  que  la  vie  l'amène  vers  d'autres  horizons, 
parce qu'il avait pleinement et très efficacement rempli 
son rôle, même au-delà, que ce soit ici et en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Il a partagé ma vie et j'ai partagé la 
sienne, en commission parlementaire. Nous étions dans 

les mêmes commissions,  si j'ose dire,  en permanence. 
En tous cas, il emporte toute ma reconnaissance, mon 
respect  et  mon  admiration.  J'apprécie  tout 
particulièrement  sa  retenue,  aujourd'hui,  alors  qu'il 
pourrait dire tant et tant de choses.

Vous  remercier,  Madame  la  Présidente, 
Mme Kapompolé,  parce  que  j'ai  eu  beaucoup  de 
bonheur à  la  suivre en commission et  sur  les réseaux 
sociaux. Je peux vous dire qu'elle était très active. Nous 
savions  déjà  les  questions  qui  allaient  nous  échoir, 
notamment en matière d'emploi où elle a joué un grand 
rôle de médiation pour tenter, avec nous, d'apporter des 
solutions et pour rassurer des secteurs qui étaient parfois 
inquiets, à juste titre ou, parfois, sans réelle raison. 

Je remercie aussi M. Bayet,  tous les collaborateurs 
des groupes qui nous ont préparé tous ces milliers de 
questions  auxquelles  nous  avons  dû  faire  face. 
Remercier les services du Parlement, avec une pensée 
plus particulière pour M. le secrétaire. Lui, je ne sais pas 
s'il me suit ou si c'est moi qui l'accompagne, mais dans 
d'autres vies, nous étions déjà ensemble puisqu'il a dû 
me subir ou me supporter - je ne sais pas ce que je dois 
dire  -  comme  parlementaire  de  la  majorité,  puis  de 
l'opposition, avant d'être ministre. Il m'a connu sous les 
trois  facettes.  Je  voulais  simplement  dire  à  M. Noiret 
que j'ai été bavard dans les trois ! Je n'ai pas changé. 

Merci  pour  la  passion.  J'essaie  d'en  imprimer.  J'ai 
toujours voulu, parce que je  trouve que cela rehausse 
malgré tout nos rapports humains, parfois conflictuels, il 
faut  bien  le  reconnaître,  d'y  mettre  une  petite  touche 
d'humour. C'est ce qui rend nos relations plus cordiales. 
En sortant, on peut encore se tutoyer et se prénommer, 
sans que cela ne laisse trop de traces entre nous. 

Mme la Présidente.  - Ceci  clôt  nos travaux de ce 
jour et la commission de cette législature. 

La séance est levée.

- La séance est levée a 12 heures.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE agence locale pour l'emploi
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
cdH Centre Démocrate Humaniste
CDI contrat à durée indéterminée
CECP Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces asbl
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CGSP FGTB Centrale Générale des Services Publics
CGT Confédération générale du travail
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle
CNT Conseil national du Travail
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CTA Centres de technologies avancées
DGTA Direction générale Transport aérien
DLU Déclaration Libératoire Unique
EFT-OISP Commission consultative d'agrément des O.I.S.P. et des E.F.T.
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen
ICN Institut des comptes nationaux
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MR Mouvement Réformateur
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OIP organismes d'intérêt public
ONEM Office national de l'emploi
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PS Parti Socialiste
PTP programme de transition professionnelle
SEGEC Secrétariat général de l’enseignement catholique
SOCAMUT SOCIETE DES CAUTIONS MUTUELLES DE WALLONIE S.A.
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPF services publics fédéraux
SPOC Single Point of Contact (Point de contact unique)
SYSFAL Secrétariat permanent de la formation en alternance
UCM Union des Classes moyennes
ULM ultra-léger motorisé
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WBI Wallonie-Bruxelles International
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